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CIVILE. — Cowr de cassation (ch. des requêtes)-

^Rulletin ■ Cours d'eau; droits de riveraineté. — Usu-

f îitier paiement des dettes; avance du capital; intér-

êts We'plein droit. — Jugement par défaut; opposilion; 

fir de non-recevoir; exécution; chose jugée. — Cour 

51'cassation (ch. civ.). Bulletin : Déclinatoire; juge-

ment au fond; rivages de la mer,- possession privée; 

ncession faite en vue d'un dessèchement. — Cour 

- Acte notarié contenant mainlevée Lyèriale de Dijon 
l'une hypothèque consentie au profit d'une commune; 

radiation; éviction; responsabilité des notaires et du 

e conservateur des hypothèques. 

r ifics CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle): 

Marins; infractions à la discipline; compétence. — 

Marin-'injures et menaces envers un supérieur* peine 

applicable; compétence. — Cour d'assises de la Gi-

ronde : Faux en écriture publique. 

Canonial»' 

PARIS, 21 JUIN. 

On lit dans le Moniteur : 
« Le Moniteur du 19 juin contenait un état numérique 

des officiers, sous-officiers et soldats de l'armée d'Italie 

tués ou blessés à Magenta et à Marignan ; ce travail, dans 

lequel se sont glissées des erreurs matérielles, est à peu 

près complété par l'arrivée des listes nominatives que le 

ministre de la guerre a reçues aujourd'hui du grand quar-

tier général ; on peut donc considérer le tableau ci-après 

comme résumant exactement tous les renseignements par-

venus au ministère de la guère à la date du 20 juin inclu-

sivement, sur les affaires de Magenta et de Marignan. 

État numérique des officiers, sous officiers et soldais tués, 
blessés et disparus à l'affaire de Magenta (4 juin 1839). 

MAGENTA. — GARDE IMPÉRIALE. 

DÉSIGNATION 

des corps. 

Etat-major 
\>r grenadier 
î' grenadiers.. . . 
3» grenadiers.... 

i" volt'geurs.. .. 
3e voltigeurs 
Bat.dechass.àpied 
Zouaves ., 
Chass. à cheval... 
Guides 
Artilltrie à pied.. 
Artillerie à cheval 
Génie 
Train des équipag 

OFFICIERS TROUPES. 

tués, blessés tués. blessés, disparus 
1 3 » » 

» 6 20 88 3 

2 4 26 115 13 

S 11 20 235 133 
» » 4 18 » 

» 3 4 13 
» » S 20 » 

1 8 51 194 8 

» 1 » 14 2 
» » 1 » » 

1 4 1 
» » 3 4 5 

» M 2 M 

» » » E 

9 36 135 707 165 

En tout : 45 officiers et 1,007 sous-officiers et soldats. 

2e corps d'armée. 

DÉSIGNATION 

des corps. 

Etat-major 
i&° de ligne 
65e de ligne 
70» de ligne...... 
Tirailleurs algér.. 
71* de ligne 
72* de ligne 

2' de zouaves 
S" étranger 

11' bat. de chass.'. 
4!r. de ch. à chev. 

7e r. dech.àchev. 
Artillerie 
Génie . 

Train des équip.V 

OFFICIERS 

tués, blessés 
1 3 
1 5 
7 17 
5 12 

4 14 
1 2 
» » 

2 12 
4 7 
» 3 
» 2 
» » 

» » 

» 1 

25 78 

TROUPES, 

tués, blessés, disparus. 

8 
49 
42 
28 

8 
5 

35 
21 
12 
5 
1 

1 

77 

203 
215 
178 

76 
8 

198 
74 
45 
7 

10 
7 
1 

3 
73 
63 
78 
13 

» 

33 
89 
10 

» Etat nég. 

«i» «o | 215 1,099 364 
lout : 103 officiers et 1,678 sous-officiers et soldats. 

3' Corps d'armée. 

DÉSIGNATION 

des corps. 

Mat-major. 

23» de ligne. " 

il', ^''gne..:: 

1 

OFFICIERS 

tués, blessés 

1 
5 

8«b&t. de chass.. 
«' de ligne 
44e de ligne 
64e de ligne 
88- de 

19» bat 
14» de .., 

Artillerie 
Génie 

ligne 

de chas.' 

ligne 

I>ÉSIGNATI01\-

si, 'gué 
T de ligne 

de chass. , 
igne 
•'«ne , 
'goe 

■ de chass. 

11 

TROUPES. 

tués, blessés, disparus. 
» M » » 

11 26 195 65 
1 54 » 

3 4 44 11 
18 26 272 49 

3 25 126 23 
7 14 ' 88 M 

» 2 30 3 
M » » 

1 4 i) 
2 11 63 3 
» » 

M 1 » 

» 1 » 

46 110 872 1U 

Etat 

Etat 

nég. 

nég. 

*> Corps d'armée. 

OFFICIEBS 

tués, blessés, 

G Mç 

vt 
* de 

£«■ bat 
^enie. 

5 
2 

30 
4 

TROUPES. 

tués, blessés, disparus. 
» 2 » 

33 199 39 
19 72 19 

Etat 
Etat 
Etat 
Etat 

Etat 

nég. 

nég. 
uég. 

nég. 
nég. 

• « officiers, et 377 sous-officiers et soldats. 

RÉCAPITULATION. 

(AFFAIRE DE MAGENTA). 

OFFICIERS I 

tués, blessés 
9 36 

25 78 

11 46 
7 34 

DÉ

H

SIG
NATio

N 

Gard» CORP9-

3e <* S d'»rmée-4< d armée. 
eorl« d'armée. 

an soin du quai de l'Horloge, 

à Paris. 

(Lei lettres doivent Un affranchie?.) 

TROUPES. 

tués, blessés, disparus. 
Ib5 
364 
154 
52 

135 
215 
110 

52 

707 
1,099 

872 
273 

aa
l0til

 ^éral -
 24

f 1^,951 735 
«»ts. 246 officers et 4,198 sous-officiers et sol-

ÉTAT NUMÉRIQUE DES OFFICIERS , SOUS OFFICIERS ET SOLDATS 

TUÉS ET RLESSÉS A L'AFFAIRE DU 8 JUIN. 

(MARIGNAN). 

1er corps d'armée. 

OFFICIERS TROUPES. 

tués, blessés tués, blessés disparus. 

» 5 

DÉSIGNATION 

des corps. 

Etat-major 
74° de ligne.... 
91' de ligne » „ 
100e de ligne », » 
33e de ligne 5 11 
34« de ligne 1 » 
37e de ligne » 5 
78e de ligne » » 

1" zouaves 6 26 
Génie » 1 

A ajouter par suite 
d'un état numé-
rique sans dési-
gnation de corps. » 8 

7 

108 

86 
11 
31 

1 
426 

Etat "nég. 
Etat nég. 
Etat nég. 

48 

18 114 14 

12 56 I 141 669 64 

En tout : 68 officiers et 874 sous-officiers et soldats. 

, Les corps qui ne figurent pas ;»ur les états c,i-daSS,,s 

n ont- pas produit de listes de pertes pour les affaires dé 

Magenta et de Marignan. 

On lit dans le Moniteur : 

« Dans la précipitation avec laquelle le quartier-géné-

ral de l'armée autrichiennea évacué Abbiate-Grasso,après 

la bataille de Magenta, plusieurs papiers importants ont 

été oubliés. Parmi eux se trouvait un rapport ou journal, 

daté du 3 juin, à minuit, signé H. de Redern, major d'é-

tat-major, et contenant des détails précis sur les combats 

de Palestro. Il est curieux de comparer le récit de M. de 

Redern à celui donné par les journaux autrichiens. 

« Après avoir parlé de la force et de l'emplacement de 

lïarmée autrichienne, qui avait vingt et une brigades en-

tre le Tessin et la Sesia, cet officier supérieur continue en 

ces termes : 

« Le 30 zmi, dans l'après-midi, une division piémon-

taise attaqua vivement nos avant-postes entre Vercelli et 

Palestro. 

« Le bataillon de grenadiers du régiment de Léopold 

(brigade Weigl du 7* corps), tint Palestro durant quel-

que temps, mais se retira devant des forces supérieures. 

Une colonne de deux compagnies, envoyée en soutien 

avec deux pièces, fut repoussée et perdit ses canons. On 

fit encore avancer un bataillon qui ne put davantage sou-

tenir le feu. Alors, la division Ltlia du 7° corps, com-

posée des brigades Weigl et Dorndorf, prit position à 

Robbio. 
« A l'arrivée de ces nouvelles, le quartier-général se 

transporta, dans la nuit du 30 au 31, à Mortara. 

« La division Jellachichdu 2e corps (les brigades Sza-

bo et Kudelka) fut dirigée de Cergnano vers Robbio pour 

soutenir la division Lilia, pendant que la division Herdy, 

du même corps, allait dans la nuit à Mortara, où elle ar-

rivait à cinq heures du matin (le 31). 
«Le 31, le feld-maréchal-heutenant Zobel devait re-

prendre Palestro avec les deux brigades de son corps (le 

7») et celles du 2» corps. 
« Il désignait la brigade Dorndorf pour attaquer de 

front; 
« La brigade Weigl, pour déborder, par mi chemin la-

téral sur la droite de notre ligne, la gauche de l'en-

nemi; 
« La brigade Szabo (partant de Rosasco), pour tourner 

l'ennemi par sa propre droite. 
« Enfin, la brigade Kudelka, pour former la réserve. 

« Le combat commença vers neuf heures. Malgré la 
bravoure de la colonne Weigl, celle-ci ne parvint pas à 

déboucher, parce que la route, très peu large, ne permet-

tait de placer que deux pièces, tandis que l'ennemi avait 

ouvert avec succès le feu de quatre obusiers. Le général 

eut le bras droit traversé, et, néanmoins, resta encore 

pendant quatre heures sur le champ de bataille. 
« La brigade Dorndorf s'avança jusqu'au village, mal-

gré le feu nourri de l'ennemi, mais fut repoussée avec 

perte de 750 hommes. 
« La brigade Szabo avait commencé sa marche sous la 

protection d'une batterie de 12, lorsqu'elle fut inopiné-

ment assaillie de flanc et par derrière par trois bataillons 

de zouaves vers Rivoltella. Le 7e bataillon de chasseurs 

s'ouvrit le chemin, mais perdit 500 hommes. Les batail-

lons d'infanterie se retirèrent très vite, mais la batterie 

qui s'était engagée dans un chemin de traverse ne put 

sauver qu'une pièce. '•* '»'• '.«ÎIIJ 
« Après la retraite de la brigade Dorndorf, le feld-ma-

réchal fit avancer celle de Kudelka (laisséeen réserve.com-
me je l'ai dit); Kudelka arriva au village, mais fut, a son 

tour, repoussé par des forces supérieures. 
Le combat durait depuis quatre heures, et les pertes 

étaient très grandes, surtout en officiers, lorsque les pre-
mières uouvelles parvinrent au quartier général (a une 

heure de l'après-midi). » 

Rien de plus clair que cet exposé : 
Le 30, Palestro est enlevé par les Piemontais, qui re-

noussent un bataillon du régiment Leopold (7" corps , 

Sis deux compagnies avec deux pièces qu'ils prennent, 

enfin un troisième bataillon envoyé contre eux. 
Le 31 les divisions Jellachich et Lilia attaquent 

tro et leurs brigades sont successivement répons, 
y réfriment de zouaves enlève cinq pièces d artillerie a la 

br'gSzabo. Les Autrichiens effectuent leur re raite a 

Sneheure après midi, ayant éprouve une perte de 1,250 

h
°Voici maintenant ce que rapportent les journaux autri-

chiens : . , , 

. Les Piémontais ont attaqué Palestro mais ils ont ete 
« L,esrieuiui [Gazette autrichienne.) 

'Tpour'chasser ]
e3

 Piémonta-s qui, le 30 mai, s'étaient 

emparés de Palestro par surprise pendant un orage, le 

feTjïnTréchal-lieuteaantbarou Zobel résolut d attaquer, 

uirZT,o* village des deux côtés a la fo.s. La brigade 
légèrement blesse dans cette 

Pales-

le3l mai, ce village 
du général Weigl, qui fut tege— 
rirentistanee avait été rappelée de KoDDio.et se rendit 

des gïoupes de maisons du sud-ouest ; elle au-
circonstance, 

maîtresse 

ra t certainement poussé plus loin encore ses progrès, si 

la brigade Szabo, appelée de Rosasco, n'eût rencontré à 

Rivoltella une brigade française qui lui opposa la plus 

vive résistance. L'impétuosité des zouaves se brisa contre 

l'énergique résolution de nos chasseurs du 7' bataillon 

qu'environnaient tous les obstacles de terrain possibles... 

Comme partout, nous eûmes encore ici affaire à un enne-

mi supérieur en nombre... Nos pertes, sans compter le 

général Weigl légèrement blessé, furent de 8 officiers et 

500 hommes blessés et 300 morts. » Gazette d'Auqsbourq 
du 10 juin.) * * 

En comparant les citations qui précèdent, on reconnaît : 

1° Que la Gazette autrichienne affirme le contraire de 

ce qui est arrivé ; 

2° Que la Gazette d'Augsbourg du 10 juin diminue de 

moitié les forces autrichiennes battues à Palestro, et ré-

duit les pertes des Autrichiens de 1,250 à 808 hommes. 

DÉPÊCHE OFFICIELLE. 

Brescia, 20 juin, 10 h. 30 m. 

L'ennemi continue son mouvement de retraite. L'Em-

nereur part demain pour Castelnedolo.Tout va bien. 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Turin, 21 juin, 10 h. ifè du matin. 

Bulletin officiel. — Brescia, 18 juin. — L'arméa sarde 

conserve ses positions devant Brescia à Rezzato et Caste-

nedolo. L'armée française occupe Brescia et les environs 

en ligne avec les Sardes. *Les Autrichiens ont réoccupé, 

le 17, Montechiari, avec beaucoup de cavalerie. 

Fano, Urbino, Fossombrone, Jesi, Ancône se sont 

prononcés pour la cause nationale. 
Berne, 21 juin. 

La nouvelle que les troupes françaises étaient entrées 

dans la Valteline est inexacte. Elle se rapporte à un corps 

de volontaires lombards, conduit par des officiers déta-

chés du corps de Garibaldi, qui stationne dans la Valte-

line. Les avant-postes de ce corps sont arrivés à Baila-

dore, près de Bordio, où se trouvent 400 Autrichiens. 

Berlin, 21 juin. 

D'après une dépêche de Vérone d'aujourd'hui, publiée 

par la Correspondance autrichienne, l'empereur d'Au-

triche aurait porté, la veille, son quartier-général à Villa-

franca. 
Berlin, 21 juin. 

La Gazette prussienne contient une note dans laquelle 

elle se dit autorisée à déclarer que la nouvelle donnée par 

un correspondant du Nord, concernant une lettre autogra-

phe que le prince-régent aurait adressée à l'Empereur 

Napoléon sur le caractère de la mobilisation, est de pure 

invention. 
Marseille, 21 juin. 

On mande de Naples, à la date du 18 : 

La liste des attendibili ou des suspects est complète-

ment supprimée. 
On mande de Rome, à la même date : 

2.000 soldats pontificaux ont été envoyés pour rétablir 

les autorités à Pérouse. 
Le consul de France a maintenu la tranquillité à An-

cône. Les Autrichiens paraissent disposés à évacuer Fer-

rare. 
Londres, 21 juin. 

Lord John Russell, dans une Adresse aux électeurs, a 

déclaré qu'il continuerait la politique de stricte neutra-

lité. Il promet des réformes libérales. 

Nous lisons dans la Presse de Vienne le récit suivant de 

troubles qui ont eu lieu à Venise : 
« Des proclamations du directeur de la police de Venise 

et du gouverneur militaire de cette ville, en date du 14 

juin, nous apprennent qu'il y a eu dans Venise des at-

troupements plus ou moins séditieux, et qu'on y a ré-

pandu des bruits fort défavorables au sujet des armées 

autrichiennes. Entre autres nouvelles colportées par la 

malveillance, on assurait qu'une trêve avait été conclue 

entre les puissances belligérantes, et qu'avant trois jours 

la ville de Venise serait livrée aux Franco-Sardes par les 

Autrichiens eux-mêmes. 
« Surexcités par ce bruit, les Vénitiens commencèrent 

à montrer des cocardes tricolores, à siffler et à huer les 

soldats autrichiens et les hommes de la police. Alors les 

troupes, forcées d'intervenir, se servirent de leurs ar-

mes et l'on parle de deux morts et de trois blessés par-

mi lès émentiers. On fit, en outre, de nombreuses arres-

tations, et la circulation sur la place Saint-Marc fut inter-

dite. Aujourd'hui, 15 juin, l'ordre est rétabli. » 

Un décret, signé par l'Impératrice-Régente, en date 

du 18 juin, porte : 

La chambre temporaire du Tribunal de première instance 

de Samt-Gaudens (Haute-Garonne) continuera d'être ainsi 

composée : . 
Vice-président, M. Puységur, juge au même siège; 
Juges, MM. Marot et Coujet, juges suppléants au même 

s'ége. • 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 21 juin. 

CODRS D'EAU. — DROITS DE RIVERAINETÉ. 

Lorsqu'un ruisseau, dans la saison d;été, se trouve ha-

bituellement à sec, un riverain de ce ruisseau ne peut pas 

ï er en vert de l'article 644 du Code Napoléon sur le 

dro t de riveraineté, des eaux que le proprtetaire d une 

n P inférieure pour éviter le chômage de son usme a E SS&aire d'un étang supérieur et les a fait 

arriver oar des travaux artificiels, dans le ht du ruisseau 

SÏÏÏVÏÏCÎ qui, ^ns ces travaux, aurait continue de 

rester à sec 

Ces eaux, ainsi recueillies par le propriétaire de l'usine, 

ne peuvent pas être considéiées comme des eaux cou-

rantes dans le sens de l'article 644 précité, et sont en de-

hors de la communauté irrigative. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Souëf, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-géueral Blanche; 

plaidant M* Dareste. (Rejet du pourvoi du sieur de Cour-

tille, contre un jugement du Tribunal civil d'Aubusson du 

3 août 1858.) 

USUFRUITIER. — PAIEMENT DES DETTES. — AVANCE DU CA-

PITAL. — INTÉRÊTS DE PLEIN DROIT. 

Les intérêts de la somme avancée par l'usufruitier, en 

vertu de la faculté qu» lui en donne l'article 612 du Code 

Napo éon pour le paiement des dettes qui lui sont com-

munes avec le nu-propriétaire, courent-ils de plein droit 

àcomp*er du jour de l'extinction de l'usufruit? 

Résolu affirmativement par arrêt de la Cour impériale 

d'Amiens du 26 août 1858. 
Le pourvoi contre cet arrêt, auquel le demandéur en 

cassation reprochait la violation de l'article 1153 et la 

fausse interprétation de l'article 612 du Code Napoléon, a 

élé admis, au rapport de M. le conseiller de Boissieux, et 

sur les conclusions contraires du même avocat-général. 

Plaidant, M* Jager-Sehmidt pour les époux Sedille et 

autres contre Hazard et autres. 

JUGEMENT PAU DÉFAUT. OPPOSITION. — FIN DE NON-RE-

CEVOIR. — EXÉCUTION. — CHOSE JUGÉE. 

Le jugement par défaut obtenu contre une commune, 

par suite d'une action intentée contre elle après que les 

délais fixés par l'article 52 de la loi du 18 juillet 1837, 

pour obtenir du conseil de préfecture l'autorisation de 

plaider sont expirés sans que cette autorisation soit inter-

venue, peut valablement être exécuté contre cette com-

mune et acquiert l'autorité de la chose jugée, si elle n'y 

forme pas opposition avant la connaissance qu'elle a eue 

de cette exécution. 
Elle est réputée avoir connu cette exécution lorsque, 

indépendamment de la signification du jugement ordon-

nant une expertise, il a été fait sommation au maire d'as-

sister aux opérations des experts, et qu'après le dépôt de 

leur rapport, il en a été fait signification au maire avec 

assignation devant le Tribunal pour en entendre pronon-

cer l'homologation. 
Admission en ce sens du pourvoi des époux Repellin 

contre deux arrêts rendus par la Cour impériale de Gre-

noble des 10 février 1858 et 1er mars suivant. M. Bnère-

Valigny, rapporteur; M. Blanche, avocat-général, con-

clusions conformes ; plaidant Me Marmier. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 21 juin. 

DÉCLINATOIRE. JUGEMENT AU FOND. RIVAGES DE LA MER. —, 

POSSESSION PRIVEE. CONCESSION FAITE EN VUE D'UN DES-

SÈCHEMENT. 

Le Tribunal peut, sans violer aucune loi, encore qu'un 

déclinatoire tendant à faire reconnaître la compétence de 

l'autorité administrative ait été proposé par l'administra-

tion ou par son concessionnaire, statuer par un seul et 

même jugement sur le déchnatoire et sur le fond du pro-

cès. Tant qu'il n'a pas été pris d'arrêté de conflit, le Tri-

bunal peut, nonobstant le déclinatoire proposé, pronon-

cer valablement sur le fond. (Ordonnance du 1er juin 

1828.) 
Des terrains que recouvre la mer aux temps équi-

noxiaux font partie du domaine public (art. 1er de l'ordon-

nance de 1681), et ne sont pas susceptibles de posses-

sion privée. Les terrains en ces conditions ne peuvent 

être considérés, actuellement et naturellement, comme des 

lais et des relais de la mer ; mais ils peuvent cependant, 

à ce titre, faire l'ohjet d'une concession, en vue de tra-

vaux d'endiguement et de dessèchement destinés à leur 

donner ce caractère. Ils ne deviendront susceptibles de 

possession utile pour prescrire qu'après le dessèchement 

opéré. (Art. 23 du Code de procédure civile.) 
Cassation, par le second moyen, au rapport de M. le 

conseiller Quénault, et conformément aux conclusions de 

M. le premier avocat-général de Marnas, d'un jugement 

rendu sur appel, le 28 août 1857, par le Tribunal civil de 

Saint-Lô. (Mosselman et Denon, contre Sanson Lavales-

querie; plaidants, MM. Reverchon et Delaborde.) 

COUR IMPÉRIALE DE DIJON. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Legoux. 

Audiences des 1", 6 et 7 avril. 

ACTE NOTARIÉ CONTENANT MAINLEVÉE D'UNE HYPOTHÈQUE 

CONSENTIE AU PROFIT D'UNE COMMUNE. RADIATION. 

ÉVICTION. RESPONSAEILITÉ DES NOTAIRES ET DU CON-

SERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. 

La commune de Flacey (département de Saône-et-Loi-

re) avait un droit d'usage dans le forêt de Flacey. 
Le sieur Mingret, propriétaire de cette forêt, la vendit 

à divers acquéreurs sans réserve des droits communaux. 

La commune obtint contre Mingret un jugement du 

Tribunal civil de première instance de Louhans, qui le 

condamnait à payer, à titre d'indemnité à la commune, la 

somme de 4,200 francs pour privation du droit d'u-

sage. 
Inscription fut prise en vertu de ce jugement au bureau 

des hypothèques de Louhans, le 10 septembre 1856. 

Sur l'appel de Mingret, arrêt confirmatif, rendu par la 

Cour de Dijon, le 16 janvier 1857. 
Les mariés Mingret propo-èient alors à la commune de 

Flacey de lui céder, en paiement delà somme de 4,200fr, 

à laquelle ils avaient été condamnés envers elle, un can-

ton de bois de la contenance d'environ 8 hectares, situé 

également sur le territoire de Flacey. 
Cette proposition fut approuvée le 29 mars 1857, par 

le conseil municipal de Flacey, consulté à cet effet. La 

délibération fut elie-même approuvée par arrêté préfeç» 
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toral, en date du 2 octobre suivant, lequel, par son art. 2, 

prescrivait la passation d'un acte notarié aux frais de 

Mingret, à l'effet de régulât iser la convention. 

Mingret versa entre les mains du receveur municipal 

une somme de 423 fr. 75 ci, formant la différence entre 

la somme de 4 200 fr., moatantdes condamnations, et la 

valeur de l'immeuble cédé ; et le 20 octobre 1857 l'acte 

authentique prescrit par l'arrêté préfectoral fut passé de-

vant Mes Rojat et Morel, notaires à Cuizeaux, entre les 

mariés Mingret et M. Alix, maire de Flacey. 

Cet acte contenait notamment la clause suivante : 

« En signe de parfaite libération de la part de M. Mingret 
par suite de la compensation ci-dessus opérée, M. le maire 
de Flacey décime qu'il donne main-levée et cousent à la ra-
diation définitive de l'inscription qu'il a requise au profit dus 

habitants de ladite commune contre .M. Mingret, au bureau 
des hypothèques de Louhans, le 10 septembre 1856. » 

La convention ainsi rédigée et conclue, fut même ap-

prouvée et sanctionnée par le préfet de Saône-et-Loire, 

le 11 novembre suivant. 
Aussi, M. Bénezet, alors conservateur des hypothè-

ques à Louhans, n'hésita point à opérer, conformément à 

la clause précitée, la radiation de l'inscription. 

Mais le canton de bois cédé en paiement était grevé 

de nombreuses inscriptions. 

La commune s'est donc trouvée à la fois privée de sa 

garantie hypothécaire et nantie d'une valeur immobilière 

fictive 
Elle a intenté une action en responsabilité dirigée tout 

à la fois contre le conservateur et contre les notaires, 

mettant en cause le successeur de M. Bénezet, conserva 

teur actuel des hypothèques, à l'effet d'obtenir judiciaire-

ment contre lui l'Injonction de la réinscription de l'hypo-

thèque radiée 

Les uotaires et le conservateur opposaient à cette de-

mande, en premier lieu, l'approbation du conseil munici-

pal, l'approbation de la délibération municipale par le 

préfet, la sanction préfectorale donnée un peu plus tard à 

la convention authentique elle-même. De ces précautions 

administratives multipliées, de cette haute et minutieuse 

surveillance, on déduisait l'impossibilité d'attribuer aux 

notaires une responsabilité quelconque. Les notaires, en 

effet, n'avaient ici rien autre chose à faire qu'à constater 

les conventions des parties, conventions antérieurement 

formées sous la direction de l'administration préfecto-

rale , et tout contrôle, 'toute vérification crevaient leur 

rester étrangers. 

En droit, les notaires et le conservateur soutenaient 

que la main-levée était la conséquence nécessaire et for-

cée de l'acceptation de l'immeuble en paiement de ce qui 

restait dû à la commune ; que l'article 2180 du Code Na-

poléon porte en ternies exprès que les privilèges et hypo-

thèques s'éteignent par l'extinction de l'obligation prin-

cipale; que, dès-lors, abstraction faite de toute mention 

relative à la mainlevée, l'hypothèque consentie par Min-

gret eût pu être radiée ; que, de même abstraction faite 

de toute radiation effective, cette'hypothèque fût devenue 

caduque par le seul effet de la dation en paiement, pro-

duisant extinction de la créance communale. 

Les défendeurs ajoutaient que les dispositions de l'or-

donnance du 15 juillet 1840, invoquées par la commune, 

étaient inapplicables ; qu'en effet, si ces dispositions ne 

pet mettent la, mainlevée des hypothèques prises dans l'in-

tétêt des communes qu'après délibération spéciale du 

conseil municipal, rendue exécutoire par un arrêté du 

préfet pris en conseil de préfecture, ceci doit s'entendre 

du cas où la mainlevée est donnée d'une manière isolée et 

principale, la créance subsistant, mais non du cas où la 

mainlevée est la conséquence forcée, abstraite et toute ju-

ridique de l'extinction de la créance. 

Nonobstant cette argumentation, le Tribunal de Lou-

hans H rendu, à la date du 30 décembre dernier, un juge-

ment qui conctamne solidairement les héritiers Bénezet et 

les notaires comme responsables envers la commune de 

Flacey. -Vif-
Sur l'appel, la Cour de Dijon a rendu l'arrêt suivant : 

'i Considérant,, en ce qui louche les fins de non-recevoir 
invCqtiées'par les appelants contre l'action en responsabilité 
exercée à leur égard, que, d'une part, la commune de Flacey 
avant reç , en j aiemtut de sa créance inscrite sur les biens de 
Mingret, mi canton de 1 ois grevé d'inscriptions, et que de-
puis, son maire ayant do son chef donné quittance libératoire de 
cette créance, avec la mainlevée de l'inscription qui la ga-
ranti: Mit et qui a été rad ée, diverses inscriptions en faveur 
d-fc céaifciers de Mingret sont survenues après cette radia-
lion, ce qui a donné lieu à une somm .tiou de payer ou de dé-
laifsi'f faite a ia : i te commune par ses créanciers ; 

«lAii il résultait à sou égard un péril pié-itul d'éviction qui 
lui permettait d'agir immédiatement pour en obtenir, s'il y 
avait lien, la garantie contre les appelants, en tant qu'ils au-
raient pir leur faute anéanti ses sûretés ; 

« Considérant,. 'd'autre part, que l'acte qui a constitué la 
commute d* l'Iac. y propriétaire d'un canton de bois, pour la 
désintéresser>dù uioataut d'une indemnité due en raison des 
droits d'u'sa;ie'fr'elle appartenant sur uu bois plus étendu dé-
friché | ar„ Mingret, ne peut être assimilé à un cautionnement 
ni fournis ('ans son exécution aux principes qui règlent la 
garantie deT.e mole de tariag^; 

« Considérant enfin qa'il résulte de la règle consicrée par 
l'article 2177 du Code Napoléon Suri» renaissance d'-s droits 
réels après l'adjudication ou le délaissement, ainsi que du 
droit de résolution sous-entendu dans les contrats synallag-
maiiques pour le cas où une des parties ne satisferait pas à 
son engagement (article 1184 du même ColeJ, le tout combiné 
avec ia règle générale, qui veut que l'hypothèque nu paisse 
produire sou ell'ct sans avoir été inscrite: que l'inscription 
prise jar la commune de Flacey sur les biens de Mingret 
ayant été rayée, se trouve aujourd'hui sans valeur et a été 
remplacée, dans son ordre utile, par ries inscrripiions prises 
depuis^ette radiation par d'autres créanciers, ce qui expose 

la commune à une éviction inévitable ; 
« Qu'ainsi, e< sous tous ces rapparia, les lins (le non-rece-

voir oppose; par les appelants à la demande en responsabilité 
l'innée outre eux par lu môme commune, sont dénuées de 

fondement et doivent être rejetée?; 
« Considérant qu'en opérant, sur le consentement du mai-

re de F acey-eu Tin sse, en faveur de Mingret, dans l'acte reçu 
par les notaires K> jat et Mo:eJ, et approuvée par le préfet de 
Snônc-el-Loire par un simple arrête, la radiation de l'inscrip-
tion livpohéeaire prise-par celte commune et en son nom le 

10 se,.t min e 18 t> sur tous les biens piései.s et.à venir dudit 
Mingret, en venu des jngeincnt et arrêt des29 août 1856 et 16 
janvier 1857, pour sûreté de sa créance de 4,200 fr. résultant 
pour cette commune, à titre d'indemnité, de l'anéantisse-
menl ch>tesdroi s d'usigà d'un canton de bois défriché par 
MinjçKt, et sans qu'aucun arrêté spécial ait été pris en conseil 
de<p<vheture par le préfet de S-ôae-et-Loire qui rendît au 

préalable celle radia i.m exécutoir -, B nezet a i xjprë sèment 
contrevenu à l'ordonnante du 1 j juillet 1840, qui prescrit d'une 
manière générale ejL qui ne comporte aucune exception, l'ac-
co .npli.-semi ntdecé te précaution, née de la hautetutèle de l'Etal 

b
ur l'administration dm biens des communes, et qu'il a com-

mis en cela ui.e faute d'autant plus grave, qu'une instruction 

de là direction dis domaines du 24 juillet 1841, qui était pour 

laî la I»1 oe <*»*»«clioiu, en recommandait l'exécution sévè e 
a ses agentSjifit que, cetie faute lui étant per.-ocneile, ses hé-
ritiers ne peuvent, n demander la garantie aux nolairts rédac-

teurs de l'acte oui en a été le sujet; 
„ Coi):-; liront qu« cette négligence de h part du conserva-

. des hypothéqué! de Louhans a eu pour elfet de l'aire que 

co
n.m""e de Flac-y, après avoir reçu un immeuble grevé 

cnu
iionsen pakmént d'une créance utilement inscrite 

||e a donné une qui'tance prématurée-, se trouve expo-
de l'un et de l'autre, tandis que le 

n primitive amait été le seul 

fur 

[à c 

d'in 
dont Cil 

.éeamo'H h... a la perle 

i„i en de t0" *'fCNp 
'"o 'eu de la ganu'

llr
 de cette éviction;, mais que la datioa un 

paiement de cette créance, au moyen d'un immeub'e qui^ la 
remplaçait en valeur, ne pouvait produire par sa natnre l'ef-
fet d'anéantir par le paiement l'existence de cette créance 
qu'autant qu'elle aurait été remplacée par la remise d'un im-
meuble franc et quitte, et non point exposé, comme le canton 
de bois qu'elle a reçu, à un délaissement ou une adjudication 

forcée sur la poursuite des tiers; qu'en cet état de choses, il 
serait donc souverainement injuste d'accorder à un fait de 
cette espèce la force d'un contrat qui aurait remplacé un au-
tre coutrat.au point qu'il ne restât plus rien des deux, et que 
la commune de Flacey pût perdre tout à la fois, par l'insol-
vabilité de son débit-ur, la chose et la créance qui en a été le 
prix; d'où il suit que l'action par elle exercée contre les héri-

tiers Bénezet est parfaitement l'ondée; 
« En ce qui touche la même demande en responsabilité 

poursuivie contre les notaires Rojat et Morel : 
« Considérant que l'un et l'autre de ces officiers ont 

torts graves d'avoir omis de comprendre dans les clauses de 
l'acte dont la rédaction avait été confiée à leur ministère, la 
stipulation de mainlevée des inscriptions que Mingret avait 
contracté par écrit l'obligation de rapporter, et qui avait été 
la condition expresse sous laquelle le conseil municipal de 
Flacey avait adhéré d'avance; qu'ils ont ainsi, par impré-
voyance, supprimé dans le contrat la condition la plus es-
sentielle et sans laquelle il ne pouvait être valablement revêtu 
de la forme authentique; 

« Considérant, au surplus, que cette faute des notaires ins-
trumentaires de l'acte est d'autant moins excusable de leur 
part, qu'ils avaient sous les yeux la soumission de Mingret de 
faire au préalable lever les inscriptions qui grevaient l'im-
meuble offert par lui en paiement de sa dette envers la com-
mune, la délibération du conseil municipal de Flacey qui 
avait fait de cette précaution la condition de son adhésion à 
l'acceptation de cet immeuble en paiement, et l'arrêté du pré-
fet de Saône-et-Loire, rendu en conseil de préfecture, qui ap-

prouvait ce mode réalisé depuis par un contrat où la condition 
la plus essentielle se trouvait effacée, la libération du débi-
teur de la commune prononcée par anticipation et la radiation 
do l'inscription utile que lui assurait la garantie de sa créan-
ce, autorisée d'avance ; d'où il suit que les notaires Rojat et 
Morel, étant les premiers auteurs de la faute commise par le 
conseivateur des hypothèques Bénezet, ils doivent en suppor-
ter avec ses héritiers, représentés par leur tuteur, la respon-
sabilité soiidairequi est demandée contre eux par la commune 
de Flacey-en-Bresse ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour joint les appels respectifs, et statuant par un 

même arrêt: 
« Suis s'arrêter aux fins de non-recevoir non plus qu'aux 

moyens du fond et à la demande en garantie des héritiers 
Bénezet contre les notaires Hojat et Morel; - ! co 

« Statuant sur les trois appels émis par lesdits héritiers 
Bénezet, représentés par de Ncufforge, leur tuteur en exercice, 
et les notaires Rojat et Morel , du jugement rendu entre les 
parties par le Tribunal civil de Louhans, le 30 décembre 
1858; et sans s'y arrêter, met lesdaes appellations à néant ; 
ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier 

effet ; 
« Condamne les héritiers Bénezet et les notaires Rojat et 

Morel aux dépens de la cause d'appel, et chacun à l'amende 
envers l'Etat; ksdites amendes consignées, savoir : par Rojat 
le 5 avril courant, et par Morel et les héritiers Bénezet, le 7 

du même mois. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du il juin. 

MAIUXS. — INFRACTIONS A LA DISCIPLINE. — COMPÉTENCE, 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 10 juin.) 

Nous publions aujourd'hui le texte de l'arrêt (affaire 

Fontenay) par lequel la Cour détermine la compétence de 

l'autorité disciplinaire du chef du bord, à l'exclusion des 

Tribunaux maritimes, pour la répression des infractions 

aux règlements concernant la discipline. Cet arrêt a été 

rendu sur un réquisitoire de M. le procureur-général Du-

pin, dont la teneur suit : 

Le procureur général impérial près la Cour de cassation 
expose qu'il est chargé par S.jExc. le garde des sceaux ministre 
de la justice, sur la demande de M. le ministre de la marine, 
de requérir l'annulation, dans l'intérêt de la loi, conformé-
ment à l'article 441 du Code d'instruction criminelle, d'un 
jugement rendu, le 24 décembre dernier, par le conseil de 
justice de la frégate à vapeur VIsly, dans les circonstances 
suivantes : 

Le nommé Fontenay (Isidore), capitaine de première classe 
de la frégate VIsly, a été traduit, le 2i décembre, devant le 
conseil de justice do sou bord, sous inculpation d'infraction 
grave aux règ es de la discipline. 

La question a élé posée par le président en ces termes : Le 
nommé Fontenay (Isi lore.-Adjutor), prévenu d avoir commis 
une infraction aux règlement) relatifs à la discipline, est-il 

coupable? 
La réponse a été affirmative, et le conseil, à la majorité de 

3 voix, a condamné Fontenay à la peine de deux mois d'em-
prisonnement, conformément à l'article 369 du Code dejust.ee 

militaire pour l'armée de mer. 
Cette décision a fait une fausse application de la disposi-

tion préciiée, ainsi conçue : 
« Art. 369. Sont laissées à la répression de l'autorité mari-

time et punies de peines disciplinaires qui, pour l'emprison-
nement, ne peuvent excéder deux mois, et pour le cachot ou 
double boucle dix jours : 

«l°Lfs contraventions de police commises pardes marins ou 
militaires, ou par des individus embarqués sur un bâtiment 
de l'Etat ; 

«2° Les infractions aux règlements relatifs à la discipline. 
«Toutefois l'autorité maritime peut toujours,suivant lagra-

vité des faits, déférer le jugement des contraventions de police 
atxTribunaux de la marine qui appliquent les peines détermi-
nées par le présent arlic!e.» 

Il ré*ul e rie cette dernière disposition que l'autorité mari-
time [JOUI bien déférer aux conseils de justice le jugement des 

contraventions de police qu'auront commises les individus 
qu'elle indique, mais non celui des infractions aux règle-
ments de la discipline. 

L'anicle 369 du Code de justice maritime a été emprunté 
au Code de justice militaire (art. 271). Le motif qui a déter-
mine le législateur du Code militaire à permettre à l'autorité 
de dé é i r ie jugement des contraventions de police au conseil 
de guerre, lorsqu'elle le jugerait convenable, était ie même.à 
l'égard «tes contraventions de police commises par des marins: 
ce. motif a été île donner dans certaines circonstances sati>-
faclion à la vindicte publique, et à la partie plaignante s'il en 
existe une; mais les auteur; du Code de justice maritime, 
pas plus que les auteurs du Code de justice militaire, ne 
pouvaient.permettre à l'autorité maritime dà déférer aux Tri-

bunaux maritimes des infractions à des simples règlements 
disciplinaires, qui n'ont le caractère ni de crimes, ni de dé-
lits, ni de contraventions. 

Le conseil de justic:! de l'Isïy, irrégulièrement saisi de la 

connaissance d'une infraction <1J cette sorte, devait, après a-
voir constaté sa nature, se déclarer incompétent, et renvoyer 
devant qui de droit pour sa répression; en procédant au ju-
gement, ie consed a doue commis uu excès de pouvoir et fait 

une fausse application de l'ait. 309. 
Une semblable décision, par les restrictions qu'elle apporte 

aux attributions du commandant du bord, dont elle tend à dé-

placer l'autorité disciplinaire, entraînerait sous ce rapport de 
trop graves inconvénients pour pouvoir être maintenue dans 

la jurisprudence qui se forme sur les nouveaux Codes mili-

taires. 
Par ces considérations : 
Vu la lettre de M. le garde des sceaux du 8 avril 18a9 ; 

l'art. 411 du Code d'instruction criminelle ; l'art. 369 du Code 

de justice miiiiaire pour l'armée de mer,'et les piè;es du dos-

51
 Le procureur général requiert, pour l'Empereur, qu'il plai-

se à la Cour annuler, dans l'intérêt de la loi seulement, le 

jugement dénoncé; ordonner qu'à la diligence du procureur-
général, l'arrêt à intervenir sera imprimé et transcrit sur les 
registres du Conseil de justice de la frégate à vapeur VIsly. 

Fait nu Parquet, le 17 mai 1859. 
Signé : DUPIN. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a statué dans 

les termes suivants : 

« Ouï M. Victor Foucher, conseiller, en son rapport; 
« Ouï M. Dupin, procureur-général, en ses conclusions; 
« Vu l'art. 441 du Code d'instruction criminelle ; 
« Vu l'art. 369 du Code de justice militaire de l'armée de 

mer» 
« Attendu qu'aux termes de cet article il appartient à l'au-

torité maritime de réprimer directement, des peines qui y 
sont portées : 1° les contraventions de police commises par 
des marins ou militaires, ou par des individus embarqués sur 
un bâtiment do l'Etat; 2° les infractions aux règlements rela-

tifs à la discipline; 
« Attendu que si le dernier paragraphe dudit article 369 

autorise à déférer le jugement d^s contraventions^de police 
aux Tribunaux de la marine, cette disposition ne saurait s'é-
tendre aux infractions aux règlements relatifs à la discipline, 
entièrement délaissés à l'appréciation directe de l'autorité ma-

ritime; 
« Attendu, dès lors, que le Conseil de justice de la frégate 

à vapeur VIsly était incompétent pour connaître de l'infrac-
tion aux règlements relatifs à la discipline, imputée à Isidore-
Adjutor de Fontenay, capitaine d'armes de lr' classe sur la-
dite frégate à vapeur VIsly ; et qu'en statuant sur cette pré-
vention, il a tout à la fois méconnu les régies de sa compé-
tence et a commis un excès de pouvoirs, en empiétant sur 

l'autorité disciplinaire du chef du bord; 
« Par ces motifs, 
« La Cour, faisant droit sur les réquisitions du procureur-

général, casse et annule, mais seulement dans l'intérêt de la 
loi, le jugement rendu, le 24 décembre 1858, par le Conseil 
de justice maritime de la frégate à vapeur VIsly contre le 
nommé Isidore-Adjutor de Fontenay ; 

« Ordoune, etc. » 

MARIN. — IN1URES ET MENACES ENVERS UN SUPÉRIEUR. — 

PEINE APPLICABLE. — COMPÉTENCE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 11 juin.) 

La Cour avait dans cette affaire (affaire Paté) à s'expli-

quer sur la compétence du Conseil de guerre, comparati-

vement à celle du Conseil de justice, d'après le taux de la 
pénalité applicable. Le réquisitoire, par lequel elle a été 

saisie de ia question, était ainsi conçu : 

Le procureur général impérial près la Cour de cassation 
expose qu'il est chargé jiarSon Excellence le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sur la demande de M. le ministre de 
la marine, de rejuérir l'annulation, dans l'intérêt delà loi, 
conformément à l'article -441 du Code d'instruction criminelle, 
d'un jugement rendu le 22 janvier dernier, par le conseil de 
justice de l'aviso à vapeur 1Anacrèon, dans les circonstances 
suivantes : . 

Le nommé Paté, gourmet de 2" classe à bord de l'aviso à va-
peur VÀnacréon, a été traduit, le 22 janvier dernier, devant 
le conseil de justice de son bord, sous l'inculpation d'injures 
et de menaces envers son supérieur, à bord de VAnacréon. 

La question a été posée par le président dans les termes 
suivanis, qui ne sont pas littéralement ceux de l'inculpation : 
« Le nommé Paté est-il coupable d'injures et menaces envers 
son supérieur? » 

Si le Conseil eût posé la question dans les termes de la pré-
i tion et qu'il se fût expliqué comme sur une circonstance 

J; ravanie, que l'injure avait eu lieu à bord, la peine encou-
rue en cas de réponse affirmative, et en supposant le Conseil 
compétent pour la prononcer, eût été celle de cinq ans à dix 
ans ae travaux publics, aux termes du § 1er de l'article 302 du 
Code de justice militaire pour les armées di mer. 

Mais ce Conseil, en ne relevant pas la circonstance que le 
fait aurait eu lieu à bord, s'est placé de fait dans la seconde 
disposition du même article 302. 

Répondant affirmativement à la question telle qu'il l'a posée, 
le Conseil, à la majorité de trois voix contre deux, a condamné 
Paté à la peine d'une année d'emprisonnement, conformément 
à l'article 302 du Code de justice militaire pour les armées de 
mer. 

Le conseil de justice, en statuant ainsi, a violé les articles 
82 et 102 du Code de justice maritime, méconnu les règles de 
sa propre compétence et excédé ses pouvoirs. 

C'est ce qui résulte du simple rapprochement des deux ar-
ticles précités. 

L'article 88 est ainsi conçu : « Sont justiciables des Conseils 
de guerre à bord des bâtiments de l'Etat pour tous crimes ou 
dé'its commis à bord tous individus portés présents, à 
quelque titre que ce soit, sur le rôle d'équipage; 

« Art. 102. Sont justiciables des conseils de justice pour 
tous délits n'emportant pas une peine supérieure à deux aTis 

d'emprisonnement.... tous individus qui, n'ayant ni le rang 
d'officier ou aspirant, sont portés présents, à quelque titre que 
ce soit, sur le rôle d'équipage. » 

Or, le délit d'injures et de menaces envers un supérieur est 
passible, aux termes de l'article 302, si l'outrage n'a pas lieu 
dans un des cas indiqués par ie paragraphe précèdent, de la 
peine d'un an à cinq ans d'emprisonnement. 

Paté était donc justiciable du Conseil de "guerre, et non du 
conseil de justice qui, après avoir constaté, le fait, aurait dû 
déclarer son incompétence. 

M. le garde des sceaux fait observer avec raison qu'il importe 
peu qu ; le prévenu Paté n'ait été condamné qu'à un an d'em-
prisonnement ; ce n'est pas la peine prononcée qu'il faut con-
sidérer; c'était la peina telle qu'elle a été éiietée par la loi, 
la peine avec tous ses degrés, ou plutôt c'était le caractère 
même du fait incriminé qui déterminait la juridiction. 11 suf-
fisait que le délit imputé à Paté fût qualifié de telle sorte qu'il 
pût entraîner un emprisonnement de plus de deux années, 
pour que le conseil de justice dût se déclarer incompétent. 

En procédant au jugement, il a entrepris sur les attribu-
tions des Conseils de guerre et commis un excès de pouvoir. 

Au reste, de nombreux arrèis ont déjà consacré en ce sens, 
sous l'empire de l'ancienne législation (Ciss. 9 juin 1843, 16 
mars 1844 , 15 octobre 1849; Bull, crim., n° 281), les limites 
respectives des juridictions maritimes. 

Par ces considérations : 

Vu la lettre de M. le garde des sceaux en date du 6 avril 
1839; l'article 441 du Code d'instruction criminelle; les arti-
cles 88,102 et 302, § 2, du Code de justice militaire et toutes 
les pièces de l'all'dire ; 

Le procureur général requiert, pour l'Empereur, qu'il plaise 
à la Cour annuler, dans l'intérêt de la loi seulement, le juge-
ment déi oncé; ordonner qu'à la diligence du procureur géné-
ral, l'arrêt à intervenir sera imprimé et transcrit sur les re-
gistres de l'aviso à vap=ur VAnacréon. 

Fait au parquet, le 17 mai 1839. 

Signé : DUPIN. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

« Ouï M. Victor Foucher, conseiller, en son rapport; 

« Ouï Mi Dupin, procureur-général, en ses conclusions ; 
« Vu l'an. 441 du Code d'instruction criminelle ; 
« Vu lea an. 94, 102 et 302, du Code de justice militaire de 

l'armée de mer; 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 102 dudit Code, les Con-
seils de justice ne sont compétents que | our connaître des dé-
lits n'emportant pas nue peine supérieure à celle de deux 
années d'emprisonnement ; 

«< Attendu une Paté, gourmet de 2S classe, était prévenu 
d'injures cl de menaces envers son supérieur à bord de I'A-
nacréon ; 

« Attendu que ce délit est puni par l'art. 302 du Code ma-
ritime, do cinq à dix ans de travaux publics, et qu'alors mê-
me qu'il u'iût pas été commis à bord, la peine était encore 
d'un an à cinq ans d'emprisonnement ; 

« Attendu que les juridictions ne s'établissent ni par la dé-
cl a rat ion de culpabilité, m par la peine appliquée, mais bien 
I ar la peine que peut faire encourir le lait iiicrin.iné d'après 
s* qualification légale ; 

« Attendu que les juridictions sont d'ordre public; 
*'■■« Attendu que le co teil de justice de I'Anacréon était, dès 

lors, incompétent pour connaître d'un fait qui pouvait taire 

encourir au coupable soit les travaux publics de ci 

ans, soit même l'emprisonnement d'un an à cinq ans"^ * "ht 

le maximum de c tte dernière peine excédait encore ! tn 
le conseil pouvait prononcer aux termes de l'article ^ 
Code de justice maritime ; 

elle lue 

re 
« Attendu, par suite, qu'en retenant la connaissanc 

.,.proché à Paté, le conseil de justice de VAnacréon n .^'k 
nu les règles de sa compétence et commis un excès i^0"' 
voirs : e N-

« Par ces motifs, la Cour, faisant droit sur les réq
U

' ■ 

du procureur-général, casse et annule, mais dans l'iru'8'!'0118 

la loi seulement, le jugement rendu le 22 janvier 1839 'de 

conseil de justice de l'aviso l'irtacreon, contre l
e
 'nPar 'e 

Paté ; noaiHé 
« Ordonne, etc.. » 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

Présidence de M. Choisy, conseiller à la COQ» 

impériale de Bordeaux. 

Audience du 15 juin. 

FAX EN ÉCRITURE PUBLIQUE. 

Les nommés Jean Piveteau, terrassier, âgé de cino 

te-neuf ans, et Marie Rivière, se disant veuve Hr/'9"' 
âgée de cinquante-huit ans, sont accasés de faux en f^' 
ture publique. cri" 

Les faits suivants ont été révélés aux débats : 

« Le nommé Jean Piveteau, marié depuis plus de tr 

ans à Marie Massip, a habité longtemps avec sa fern"'
8 

dans la commune de Saint-Sulpice-du-Bernat. La fe^' 

Piveteau fut atteinte, il y a environ cinq ans, d'une 

lysie qui l'a presque totalement privée de l'usage de 

membres. La veuve Rivière, domiciliée dans la t. 

commune, vint, à partir de cette époque, travailler àT 
journée chez les époux Piveteau. Des relations illir.it 

s'établirent entre la veuve Rivière et Piveteau, qui aba^ 

donnai sa femme, il y a trois ans, pour venir résider 
Bordeaux avec sa concubine* 

« Piveteau, naturellement enclin à la paresse n'a an 

porté aucune persévérance dans les divers travaux qu'il 

entrepris, et il se trouvait sans ressources lorsqu'il a soij
3 

gé, au mois de juillet 1857, à commettre le crime qui |
u
ï 

est imputé. " 

« L'accusé voulut d'ahord se procurer une somme de 

400 francs en créant des billets à ordre ; mais le sieur 

Duranlhon, agent d'affaires, qu'il consulta à cette occa-

sion, lui lit observer qu'aucun capitaliste ne consentirait à 

accepter des billets revêtus de la signature d'un souscrip-

teur complètement inconnu à Bordeaux, et qu'il ne pour-

rait réussir qu'en donnant des garauties hypothécaires 

Piveteau déclara qu'il remplirait cette condition. Il mot> 

tra, plus tard, à Dtiranthon plusieurs titres de propriété 

et le chargea de trouve une personner qui consentît à prê-

ter une somme de 1,000 francs. 

« Cet agent d'affaires parla des propositions de l'accusé 

au sieur Marchais, cordonnier, qui avait quelques fonds à 

placer, et celui-ci demanda que les titres de propriété 

produits par l'emprunteur fussent au préalable soumis à 

Me Lacoste, son notaire. Le sieur Chapelle, premier clerc 

de notaire, procéda, le 26 juillet, à l'examen de ces litres, 

et ne tarda pas à reconnaître que presque tous les immeu-

bles qui y étaient désignés appartenaient eu propre à Ma-

rie Massip, femme Piveteau. Le sieur Chapelle déclara 

qu'il était indispensable, pour la sûreté du prêteur, que la 

femme Piveteau concourût au contrat et s'engageât soli-

dairement avec son mari ; l'accusé souleva quelques ob-

jections; mais il finit par céder, et promit de revenir le 

lendemain avec sa femme. 

« Le 27 juillet, l'accusé se présenta, en effet, dans l'é-

tude de M' Lacoste, accompagné d'une personne qu'il 

déclara être sa femme légitime. Celle-ci, interpellée sur 

ses nom et prénoms par le sieur Chapelle, qui avait en 

ce moment sous les yeux le contrat de mariage des époux 

Piveteau, répondit qu'elle se nommait Marie Massip, fem-

me Piveteau. Elle déclara ensuite qu'elle consentait à s'en-

gager solidairement avec son mari au remboursement de 

la somme de 1,000 fr., et à effectuer hypothécairement, 

pour garantir ce remboursement, les immeubles lui ap-

partenant qui étaient désignés dans les titres produits par 

l'accusé. L'acte de prêt contenant ces engagements fut 

signé par Piveteau seul, la comparante affirma qu'elle ne 

savait pas écrire. Les emprunteurs avaient déclaré, ainsi 

que l'énonce ce contrat, que, sauf l'hypothèque légale de 

U femme Piveteau, les immeubles hypothéqués par eux 

étaient libres de toutes charges. Toutefois, la somme de 

1,000 fr. prêtée par le sieur Marchais fut déposée entre 

les mains du notaire,"qui dut consulter, avant de la re-

mettre à Piveteau, l'état des inscriptions grevant les im-

meubles hypothéqués. 
« Envoyant cet état, le sieur Chapelle reconnut que, 

contrairement aux attestations mensongères de l'accuse, 

les immeubles affectés au remboursement du prêt étaient 

grevés d'une inscription hypothécaire pour une créance 

de 1,500 fr. Le sieur Marchais, qui aurait pu demander 

la résiliation du contrat, consentit cependant, sur les vi-

ves instances du Piveteau, à lui faire compter, par M" La-

coste, une somme de 400 fr. Plus tard, l'accusé ayant 

fait de nouvelles et pressantes démarches pour obtenu'la 

remise des 600 fr. restant, le sieur Chapelle,
 8

P
r(

,
s

.||" 
avoir conféré avec le prêteur, se reudit à Saint-Sulpi 

pour se rendre compte de la valeur approximative de 

immeubles hypothéqués. . . , 
« Ce témoin, accompagné de l'inculpé, a visite, 

mois de septembre 1857, les parcelles de terre q"1 

tourent la maison où demeure la femme Pivete»1 • 

sieur Chapelle remarqua avec étoonement que u

 A
,
a

_ 
tison, qu'il croyait inhabitée 

urnies par Piyeteau, était ç 

l'inculpé, qui répondit q 

e partie de ce bâtiment, h 

Chapelle estima "que les immeubles étaient d une va 
suffisante pour offrir toute sécurité au-sieur Marcu.^ 

bien que son inscription lût primée par celle d uui 

créancier, et bientôt après i'accusé vit ses elforls c
 |g 

nés de succès; il reçut les 6C0 fr. formant
le s0

'
de

pive
. 

somme énoncée daus le contrat du 27 juillet l»D/-.
r se

. 

teau, qui avait payé d'avance les intérêts du pien ^ 

mestre, fut dans ^impossibilité, à l'échéance au 

de se procurer la modique somme de 25 fr.
 ei

„
n

jlïer, 
» Au mois d'avril 1858, le sieur Marchais ht ^p^, 

à Saint-Sulpice, son commandement à la fcmme j
eD

t 

Celle-ci, averlie par l'huissier que cesimmeuhlt

 j£ 
incessamment frappés de saisie, comprit qu elle < ^ ^, 

venir victime d'un faux consommé par son mat ,
 ce 

gnala ces faits au maire de ia commune. Iuslt m ^
[et 

qui se passait, le sieur Marchais ne tarda pas a c
 que 

qu'il avait été la dupe d'un faussaire; queja liers0.
 MaS

-

l'accusé avait déclaré, le 27 juillet 1857, être ̂
yiè

re, 

s p, sa femme légitime, n'était autre f»*™»,^* 

sa concubine. Depuis ce moment, Je *>» 1

 moinS
 de 

cherché à se faire rembourser une partie tou.a 

la somme qu'il avait prêtée, mais il n a nui M
 A

. 

„ Ces faits sont parvenus à la connaissance J^on 

reur impérial de Botdeaux, qui » requis pne » ,
inculpa

-

contre Jean Piveteau et la veuve Rivière, sou* 

tion de faux en écriture authentique.
 0

„
ato

ires, W 

« Ptveteau n'a pas pu mer, dans se »«^**
 du

, pour 

crime dont il s'est rendu coupable , il * V ,
a ril¥

ite 

s'excuser, qu'il ne s'était pas rendu compte 

sieur Uiapeile remarqua avec étoonement q"ç ; ^ 

contrevents de cette maison, qu'il croyait inhabitée, ^ 

près les explications fournies par Pivetenu, était ou • 

Il eu fit l'observation à l'inculpé, qui répondit que » 

beau-frère occupait une partie de ce bâtiment. Le . 
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des fausses déclarations qui lui sont imputées, et qu'il 

avait d'ailleurs, eu l'intention de rembourser la somme 

au
'il'avait empruntée au sieur Marchais. Mais cette ex-

cusé banale est évidemment dénuée de fondement. Il est 

impossible d'admettre que l'accusé, en présentant devant 

un officier public sa concubine comme étant sa femme lé-

gitime , afin d'arriver à consommer un détournement 

frauduleux au préjudice du sieur Marchais , n'ait pas eu 

conscience de la criminalité de ses actes. 

« Quant à la veuve Rivière, elle a déclaré qu'elle n'a-

vait fait que céder aux conseils et aux suggestions de 

piveteau; elle a ajouté qu'elle avait cru, sur les assuran-

ces que lui avait données ce dernier, que le sieur Mar-

chais serait désintéressé, et qu'elle n'avait pas entrevu les 

conséquences fâcheuses de l'acte auquel elle avait con-

senti. Ces allégations, en les supposant même vraies, ne 

sauraient effacer la culpabilité de la veuve Rivière. Cette 

femme à l'âge où elle est parvenue, a acquis une certaine 

expérience. Les instincts les plus vulgaires du sens mo-

ral ont dû lui faire comprendre qu'elle commettait une 

grave infraction en usurpant, dans un contrat solennel, 

des noms et une qualité qui ne lui appartenaient pas, en 

se déclarant propriétaire de biens qu'elle n'a jamais pos-

sédés, et en contribuant sciemment à rendre le sieur Mar-

chais victime de la fraude qu'elle avait concertée avec 

son amant. 

« L'information a donc complètement justifié la culpa-

bilité des deux accusés. » 

Le siège du ministère public était occupé par M. l'avo-
eat-général Klipchs. 

Reconnus coupables par le jury, qui a admis des cir-

constances atténuantes en leur faveur, les deux accusés 

ont été condamnés : Jean Piveteau, à cinq ans de réclusion 

et 100 fr- d'amende ; la veuve Rivière, à deux années 

d'emprisonnement et 100 fr. d'amende, et tous deux soli-

dairement aux dépens. 

CHRONIQUE 

PARIS, 21 JUIN. 

Le Tribunal du commerce de Paris vient d'ouvrir une 

souscription en faveur des blessés.et des familles des mi-

litaires et marins tués ou blessés à l'armée d'Italie. 

Les souscriptions seront reçues tous les jours, le di-

manche excepté, de onze heures à quatre heures, au pa-

lais de la Bourse, par M. Camberlin, secrétaire de la pré-

sidence. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui : 

Le sieur Chariot dit Leclercq, épicier marchand de vin, 

rue de Charenton, 7, à Bercy, pour mise en veale de deux 

pièces de vin falsitié (25 p. 100 d'eau), à un mois de pri-

son et 50 fr. d'amende; l'affiche du jugement à 50 exem-

plaires et l'insertion dans trois journaux, le tout à ses 

frais, ont été ordonnés par le Tribunal ; la confiscation des 

deux pièces de vin a été aussi prononcée ; 

Le sieur Bruel, garçon marchand de vin au service de 

la femme Possieu, marchande de vins, rue Vieille-du-

Temple, 58, tous deux traduits également pour vente de 

vin falsifié, chacun dix jours de prison et 50 fr. d'amende. 

— Au temps des jeux pythiques et olympiques, le fait 

déféré aujourd'hui au Tribunal correctionnel aurait sou-

levé toute la Cièce ; de grands poètes l'auraient célébré, 

et la mémoire en serait venue jusqu'à nous. 

Jeux pythiques et olympiques ne sont plus. Il y a 

quelques jours, un des plus vaillants athlètes de France, 

le terrible Carcassonne, dans une lutte courtoise avec 

Franuco Ramon, dit l'Espagnol, était victime d'une tra-

hison ; son sang coulait sous ia morsure de son adversai-

re, et le peuple ne s'est pas ému, les poètes n'ont pas 

pris la lyre, et le fait passerait inaperçu si Carcassonne 

ne le contait lui-même à la justice de son pays. Lais-

sons-lui donc la parole et essayons de reproduire dans 

toute sa pureté son dialecte languedocien : 

Nous étions au Trône, dit-il, pour la foire des pains 

d'épices ; le saint jour du vendredi-saint que le monde il 

n'était pas foulé devant ma toile, M. Ramon Francisco 

(Français l'Espagnol), tpti fait la même partie que moi 

pour la lutte, et qui était mou voisin de cabane, me dit : 

« Je veux lutter' avec ton petit nègre, ça fera venir du 

monde. » Je rép>.nds que je le veux bien, et ils Ju tent. 

M. Ramon il a tombé deux fois, et en se relevant, il a dit : 

« Voilà l'homme qui peut le mieux me résister. — Pour 

ça non, je dis, il y a ici un blanc qui vaut mieux que le 

nègre et qui te résistera. » M. Ramon me demande où 

qu il est ce blanc? Je lui réponds que c'est nioî. «Mettons 

un prix,», que dit M. Ramon. « Non, je réponds, entre 

athlètes, il n'y a pas besoin de prix, l'honneur suffit. 

M. Ramon accepte, nons luttons ; il commence par me 
donner des coups de tête. 

M k président : Est-ce que les coups de tête sont per-
sans vos luttes? 

i\^l
rcassonne

 '• Non, monsieur le président, c'est posi-
tivement défendu • ' 
Prends par 

je
"

le 
■ «e président ■. Comment appelez-vous ce coup ? 

t-arcassonne : Un coup d'anche ! monsieur le président, 

prends
 prmde

"
1 : Ah !

 coup de hanche, je com-

^
a
S

n
"

ais Iecou
P
 d

'
anche

 est peraià,^ 

ISï^Ûâ^ oui; c'est la loculion(luejene 

• J 3 P^rif, la main, il me manquait la moitié de 

U recommence à m'attaquer ; je le 

» tête, et je le limbe. Je le lâche, il se relève; 

e lui donne un coup 

mon oreille gauche, que vous voyez elle n'a pas repous-

se. Le petit nègre a vu qu'il a craché ma moitié d'oreille 
derrière un arbre. 

M. le président : Avez vous été malade ? 

Carcassonne : Un mois, monsieur le président 

Le prévenu : 11 a travaillé le lendemain. 

. Carcassonne : Je n'ai pas travaillé seulement quinze 

lours après, que j'ai man jué ma foire, et que je demande 
oOO Irancs pour indemnité. 

dre?" ^ V
résidmt

>
 au

 P
révenu

 '• Qu'avez-vous à répon-

L Espagnol : Le matin, nous avions déjeuné tous en-

semble avec les hommes à M. Carcassonne et un gigot de 

mouton, preuve que nous étions bien ensemble. Le soir, 

M. Asselin, l'associé de M. Carcassonne, qui est un hommé 

dun fort matériel, qui médit:» Faut pourtant que ce 

monde vienne ; ça ne grouille pas, prends ton caleçon et 

annonce que tu vas lutter, » ça se fait entre nous dans les 

moments^ que le peuple se relâche. J'accepte de lutter 

avec le nègre, qu'ils croyaient bien, eux qui n'agissent 

que par ambition, qu'il me tomberait, mais moi j'étais sûr 

de mon affaire. Pour faire briller l'établissement, je m'a-

muse l'effet de dix minutes avec Armand (le nègre), enfin 

je le dépose gentiment par terre, et pour faire sortir plus 

encore l'établissement, comme ça se fait toujours entre 

nous, je dis, en me croisant les bras : « 11 n'y en a pas 

beaucoup dans la société qui pourraient me résister si 

longtemps. » M. Carcassonne, il prend la chose au sé-

rieux et il me propose de lutter; il vient sur moi comme 

une tempête; je le tombe; il revient furieux comme un 

lion, il me culbute contre un arbre et m'arrache un mor-

ceau du bras avec les ongles que le voilà encore enflé (il 

montre son poignet gauche contusionné). Il est à croire 

que je lui aurai rendu son coup d'ongle à l'oreille, mais 
je ne l'ai pas mordu. 

M. le président : Est-ce qu'on se prend par les oreilles 
pour lutter ? 

Carcassonne : Jamais. 

L'Espagnol: Regardez 1rs miennes; j'ai mes antécé-

dents. (Il montre ses oreilles.) Tous les lutteurs de France 
ont les oreilles déchirées. 

M. le président : Ainsi votre défense consiste à nier que 
vous ayt z mordu? . i 

L'Espagnol : C'est un coup d'ongle, un coup de mal-
heur. 

Les témoins n'ont pas été de cet avis ; leurs déclara-

tions ont été conformes à celle de Carcassonne, et le vain-

queur dans tant de luttes, le fier Espagnol, a succombé 

dans celle qu'il a soutenue devant la justice ; il a été con-

damné à un mois de prison et 200 fr. de dommages-inté-
rêts. 

DEPARTEMENTS. 

ILLE-ET-VILAINE. — On nous écrit de Rennes : 

» Une tentative d'assassinat a été commise le 14 de ce 

mois, près de Redon (Ille-et-Vilaine), dans les circons-
tances suivantes : 

« Vers midi, François Thuard, laboureur, ensemen-

çait un champ, lorsqu'il aperçut à quelque distance, sur 

la route, un M. Courial, qui revenait en chantant d'un 

village voisin. Il courut sur le talus du fossé qui borde le 

chemin, et remarqua que Courial portait un fusil. « Que 

veux-tu faire de cette arme ? dit-il. — Je veux tuer une 

tourterelle pour mon dîner, » répondit Courial en jurant. 

« Thuard lui ayant l'ait observer que la chasse n'était 

pas permise, Courial reprit en blasphémant : » Tais-toi, 

ou je vais te couper une caisse ; car j'ai deux balles dans 

mon fusil. — Si tu tires, ajouta Thuard, je casserai le fu-

sil sur ton dos. — Non, je ne tirerai pas, dit Courial, car 

on pourrait me voir. — Il n'y a personne, continua 

Thuard, chacun fait sa méridienne. « 

« Ace moment Courial regarda de tous les côtés dans 

le but de s'assurer s'il était bien seul; puis, s'avançant 

sur le bord du talus, il épaula son fusil, mit en joue 

Thuard en s'écriant : « Défie-toi, je vais te b... » 

» A ces mots, le maître de Thuard, qui était couché 

derrière le fossé, se leva pour intervenir; mais une déto-

nation se fit entendre, et Thuard tomba frappé d'une 

balle, qui l'atteignit à la cuisse, et de plusieurs grains de 

gros plomb. • 

a On dit que le crime commis par Courial a été mé-

dité à l'avance. 

« Des relations (famitié assez intimes avaient existé 

entre Thuard et Courial ; mais la tante de Thuard ayant 

affermé à une autre personne la maison habitée par Cou-

rial, celui-ci pensa que Thuard n'était pas étranger au 

parti que sa tante avait pris. 
« Dès ce moment, Courial conçut pour Thuard une a-

version profonde, et plusieurs fois il l'a menace de le 

tuer à coups de fusil. 

« Courial est parvenu jusqu'ici à se soustraire aux re-

cherches delà justice. On assure qu'il est porteur d ar-

mes dont il compte faire usage en cas d'arrestation. 

« Les recherches les plus actives continuent. 

— LOIRET. ~- Le nommé Corbière, qui a é;é condam-

né en 1858 par la Cour d'assises du Loiret, par contuma-

ce, à vingt ans de travaux forcés pour crime de biga-

mie et vol qualifié, vient d'être arrête a Montargis dans 

des circonstances singulières. ir-^„x
m

A
r
;
fo On n'a pas oublié les évasions de ce malfaiteur emenle, 

les craintes qu'il inspirait dans les campagnes, ou sa pré-

sence était signalée par des vo's; nous avons dé. a ej eu 

occasion d'en entretenir nos lecteurs. Cette fois Corbière 

avait eu l'audace de pousser une reconnaissance en plein 

?ou jusqu'à Montargis. Il avait envoyé son portrait pbo-

g ipfafà la malheureuse femme qtt'.l a 
trompée et qtni a abandonnée pour fuir le s pour suUes 

auxquelles son crime de *^$^^1*^£ 
après; il était arrêté couvert de «*%£^*f£& 
cemment volés à Saint-Maurtce-sur-tessard et avec les 

quels il avait fait faire son portrait. Sa première tactique 

a ete de jouer l'étonnement et de nier son identité ; c'est 

la ressource de tous les malfaiteurs qui ont un louid passé 

a dissimu'er. Mais cette tactique a échoué devant le ma-

gistrat instructeur, qui a déjà pu, dit-on, obtenir de pré-

cieux aveux de cet audacieux et rusé malfaiteur. 

Corbière changeait de nom suivant les circonstances et 
les lieux. Il s est fait connaître sous les faux noms de 

Bere, de Pommier, de Bille, de Dujardin, de Dodinet, de 

Louis-Désire, de Girard, etc. Il est né à Teillay-le-Gau-

dtn, arrondissement de Pithiviers, et peut avoir quarante-

cinq a quarante-six ans. U changeait de concubine aussi 

tacitement que de nom, et il n'est pas possible de dresser 

encore la liste des nombreux méfaits qui lui sont imputés 

Los I âge de seize ans, il était condamné à quinze mois 

de prison. Il a subi depuis une douzaiue de condamna-

tions, dont une à huit années de travaux forcés, une autre 

a dix années de la même peine, par contumace pour vol 

qualifie, et ce indépendamment des vingt ans de travaux 

forcés prononcés contre lui par la Cour d'assises du Loiret. 

Cet individu s'est déjà évadé des maisons d'arrêt de 

Pithiviers en 1857, de Toury, de Bellac et d'Auxerre 
en 1858. 

Corbière est un malfaiteur de la plus dangereuse es-

pèce. Sa physionomie, qui rappelle un peu la face du 

singe, porte l'empreinte de tous les mauvais instincts. Il 

a d ailleurs de qui tenir, et le crime est comme une tra-

dition fatale dans cette famille de repris de justice, dont 

presque tous les membres ont été plusieurs fois condam-

nés par la justice. Catherine Rue, qui faisait partie d'une 

bande de chauffeurs, était son aïeule ou sa grand'tante. 

Au moment de son arrestation, Corbière avait avec lui 

deux chiens de chasse qu'il a volés dans les environs. U 

était porteur d'une espèce de casse-tête formé d'une sorte 

de marteau grossier en fer et d'un long manche qui lui 

servait de canne. Outre les nombreux vols qualifiés qu'il 

a commis dans l'arrondissement de Montargis et dans les 

arrondissements voisins, on le soupçonne de plus grands 

crimes. Espérons que, grâce au zèle et à l'habileté des 

magistrats, tout le passé de cet homme dangereux pourra 

être mis à jour. Son arrestation rendra la tranquillité aux 
gens de la campagne. 

ÉTRANGER. 

ETATS-UNIS. — On nous écrit de New-York, le 8 juin 
1859: 

« Dans la soirée d'avant-hier, on retirait de la baie près 

de Fort-Hamilton le corps d'une jeune femme de dix-huit 

à vingt ans, élégamment vêtue et paraissant avoir sé-

journé deux ou trois jours dans l'eau. Une forte contusion 

à la tempe droite, l'œil droit sorti de son orbite et des 

marques de violence au bras gauche, établissaienf d'une 

manière à peu près évidente qu'il y avait eu crime et non 

suicide, et le crime ne pouvait être un meurtre commis 

dans une intention de vol, puisque la victime avait encore 

sur elle des boucles d'oreilles, des bagues, une montre 

et des médailles. C'est dans quelque drame intime, s'est 

dit la police dès le premier moment, qu'il faut chercher la 
solution de cette énigme funèbre. 

« Quelques heures plus tard le cadavre a été reconnu 

pour être celui d'une femme dont la disparition avait été 

signalée à la police depuis cinq jours, de M'
ne

 Halsey, 

mariée depuis un an environ à un négociant anglais, et 

qui avait acquis une certaine réputation artistique sous le 

nom de miss Fanny Deanne. M"" Halsey quitta sa maison 

mercredi dernier, et dit à sa mère qu'elle allait acheter 

une paire de chaussures ; depuis lors on ne l'a pas revue. 

Le mari prétend que sa femme se sera noyée, parce que 

dans la matinée de ce même mercredi il l'avait surprise 

écrivant à un jeune homme de Brooklyn qui était son 

amant ; il y avait eu entre les époux une querelle des plus 

violentes et Halsey aurait, suivant lui, pardonné à la con-

dition qu'il ne serait plus donné de suite ni à cette cor-

respondance, ni à cetfe intrigue. 

« Le jeune homme de Brooklyn reconnaît bien qu'il 

était l'ami de M
rae

 Halsey et qu'il lui a prêté de l'argent en 

diverses occasions ; mais il nie avoir jamais eu de rela-

tions avec elle. Enfin, M"
1

" Halsey, la mère de la victime, 

repousse la supposition d'un suicide, et a laissé compren-

dre à la justice qu'elle admettait bien mieux celle d'une 

vengeance maritale. Dans ces circonstances, le mari et le 

jeune homme ont été arrêtés tous les deux, etlecoroner 

poursuit sou enquête. 

« Après le drame la comédie : M. William Fish, agent 

de M. Lumley, de Londres, et chargé par lui d'accompa-

gner M"' Picolomini dans sa tournée américaine, a été ar-

rêté à la requête de M. Clapp, propriétaire d'un hôtel en 

renom connu sous le nom d'Everett-House. Celui-ci ré-

eomme de 1,200 liv., rnou-

Picolomini et de sa famille, 

Le juge a ordonné que M. 

de 1,500 livres, et comme 

il ne l'avait pas sous la main, il est demeuré en 

prison pendant que la famille Picolomini s'embarquait 

sur le Fanderbilt. Cette dette est personnelle à cet agent 

de M. LuroJev et ne regarde point la jeune cantatrice. Non 

seulement elle reçoit 25,000 francs par mois, mais encore 

elle est hébergée avec tous les siens, et cette condition, 

comme on le voit, n'impose à son impressario qu'une obli-

gation de cinq mille francs par mois, soixante mille francs 

par an. 

CANADA. — Ou nous écrit de Montréal le 6 juin 1859 : 

« Dans ma lettre du 24 avril dernier, je vous indiquais 

les progrès de la démoralisation de notre contrée, autre 

fois si renommée par ses vertus. Ils se traduisent au-

chiffres effrayants 

clame le paiement d'une 

tant de la pension de M"e 

pendant quatre semaines. 

Fish donnât une caution 

ne l'avait pas sous 

exécutions i lourd'bui par des chiffres enrayants : sept 
3
 capitales doivent avoir lieu daus le courant de ce mois, 

une à Cobouru, une à Belleville , deux à Brantfort, trots a 

Merritsviiic, et daus les priso> s de Montréal, Québec et 

Toronto sont des meurtriers qui attendent leur jugement. 

L'abus des liqueurs enivrantes est généralement la cause 

de tous les forfaits qui depuis quelque temps épouvan-

tent la société canadienne. 

« Un drame sanglant a eu lieu hier dans I intérieur 

d'une honnête famille, et c'est encoreaux boissons alcoo-

liques, et la plupart du temps sophistiquées, qu'il laut 

en faire remonter la responsabilité. 

« A huit heures du soir, un jeune enfant arriva tout 

épouvanté à la station de police de King-street, et, s'a-

dressant à un officier, il lui dit que son père voulait tuer 

sa mère. Ou se transporta en toute hâte sur les lieux, et 

l'on aperçut une femme étendue sur le parquet, baignée 

dans sou sang, sans mouvement et presque sans vie. Un 

médecin fut appelé, qui déclara que les blessures élsient 

mortelles, et le meurtrier, qui était dans ua état d'ivresse 

et d asensibilité complètes, se laissa a sèment arrêter. 

« La malheureuse femme, revenue à elle, eut le temps, 

avant d'expirer, de faire sa déposition devant un magis-

trat. Elle déclara que James Conoliy, — c'est le nom de 

l'assassin, — était son second mari, et la traitait toujours 

brutalement; que le sujet de la dernière (pterel e était un 

on deux ceuts louis que la malheureuse avait amassés pé-

niblement par ses économies, qu'elle avait placés à la 

Banque, et que son assassin voulait lui arracher. 

« Celle femme était enceinte, de sorte que c'est deux 

victimes au lieu d'une que l'intempérance et la passion de 

l'argent pour la satisfaire ont faites en même temps. » 

Chemins de fer de l'Ouest, 124, rue Saint-Lazare. 

Train de plaisir de Paris a Cherbourg, 11 fr., 3
e
 cl.; 

18 fr., 2
E

 cl., aller et retour. Départ, samedi 25 juin; 

8 h. 3o du soir. Retour dimanche 26, 9 h. du soir. 

»car»«e <t> Paris «ici 21 Juin â §u>9. 

I U ~ J Au comptant, D"c-
' J Fin courant, — 

| Au comptant, l>"c. 

62 35.— Baisse 
62 25.— Baisse 

4 11* 
Fin courant, — 

92 -.— 
92 -.— 

Baisse 
Baisse 

05 c. 
15 e. 

40 o. 
25 c. 

&V OOMYTAJTV. 

3 0[0 62 35 
i 0[0 80 — 
i 1[2 0[0 de 1825... 92 — 
4 li2 0[0 de 1852... 92 — 
Act. de la Banque.. 2773 — 
Crédit foncier 630 — 
Crédit mobilier 635 — 
Comptoir d'escompte 620 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OpO 1857. 

— Oblig. 3 0(01853. 

Esp. 3 OpO Dette ext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 OpODift. 

Rome, 5 OpO 
N'apl. (C. Rotsch.J... 

82 25 

40 — 

81 -

A TERME. 

3 0(0 , 
4 ii2 0101852.. 

FONDS DE LA VILLE, BTS. 

Oblig.de la VillefEm-

prunt 50 (aillions. 1100 
Emp. 60 millions... 450 
Oblig. delà Seine... 215 
Caisse hypothécaire. — 
Quatre canaux ..... — 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisseï Mirés ....... 170 
Comptoir Bonnard.. 

Immeubles Rivoli... 
Gaz, C8 Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
C«imp.deVoit.depl.. 
Omnibusde Londres. 
Porta de Marseille... 

""' Plu» 
haut. 

6Ï~30 

40 

91 

880 
27 

95 

50 

1" 
Cours 

62Ï5 

Plus 
has. 

62 05 

133 75 

Cours. 

62 25 

OHSMXBT8 X>K JfKB. OOTX1 AU PAHOÏÏIV. 

Paris à Orléans 1215 — 

Nord (ancien) 917 50 

— (nouveau) 785 — 

Est (ancien) 600 — 

Paris àLyon et Médit. 820 — 

— (nouveau). — — 
Midi , 465 — 

Ouest 305 — 

Gr. central de France — — 

Lyon à Genève % 
Dauphiné. 495 — 

Ardennes et l'Oise... 430 — 

— (nouveau).. — — 
GraissessacàBéziers. 150 — 

Bessèges à Alais.... — — 
Société autrichienne. 405 — 

Victor-Emmanuel... 370 — 

Ghemindeferrusses. 

OPÉRA.— Mercredi,: le. ballet de Sacountala, avec M
mc

 Fer-
raris. On commencera par Lucie. 

— Le Théâtre-Français donnera mercredi le Mariage de Fi-
garo. Ce chef-d'œuvre de Beaumarchais a été remis à la ncène 
avec le plus,:|?raud soin, et les rôles importants sont confiés 
aux principaux artistes. La Famille Poisson commencera le 
spectacle. Etigèue Provost continuera ses débuts par le rôle 
d'Arnould. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra Coxique, la Fille du Régiment, 
opéra-com'que en deux 1 êtes, paroles de MM. de Saint-Geor-
ges et B.iyard, musique de Donizetti. M"

0
 Pannelrat remplira 

le rôle de Marie et-Jourdan celui de Tonio. Le spectacle sera 
terminé par Bonsoir, monsieur Pantalon, et commencera par 
les Trovatelles. 

— Au Cirque-Impérial, aux Pilules du Diable, qui vont 
disparaître bientôt, succèleront les Frères de la Côte, dramo 
qui obtint, il y a trois ans, un succès mérité. — Ou prépare, 
à grand renfort de trucs et de mise en scène une féerie nou-
velle sur laquelle on fonde les plus brillantes espérances. 

— La fè'.c de nuit et la 1" représenta'ion du ballet espa-
gnol, qui devaient avoir lieu au Pré-Catelan hier mardi, ont 
été remises à demain jeudi, à cause du mauvais temps. Pour 
avoir été retardé ; de deux jours, cette fête d'inauguration du 
théâtre des fleurs ne perdra rien da son éclat. 

SPECTACLES DU 22 JUIN. 

OPÉRA, — La Sacountala, Lucie. 
FRIINÇAIS. — Le Mariage de Figaro, la Famille Poisson. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Fille du régiment, les Trovatelles, 
THÉÂTRE-LYRIQUE. —La Demoiselle d'honneur, Richard. 
VATJDEVILLS. — ba Vie de Bohême. 
Vi.mjiTEs. — Le Petit-Poucet. 

GYXMSK.— Le Baron, Preuve d'amuié, les Vainqueurs. 
PALAIS-ROTAL. — Tant va l'autruche à l'eau... la Chèvre. 
PORTS-SAINT-MARTIN. — Les Chauffeurs. 
AuBieu. — Les Mousquetaires. 
SAIX^. — La veille de Marengo. 

* «Mîtes immobiiière». 
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communes de Saint-Dems-sur-Sarthon,et de Pace, 

ramon et arrondissement d'Alençon (Orne). 
Et de onze pièces de bois taillis, sises commune 

de sZ.Léo,Udes-Bois canton de Fresney, 

arrondissement de Mamers (Sarthe) 
Total des mises a prix : 27,400 tr. 

S'adre-ser pour les renseignements : 
1° A III CAU'riS2S&, avoué a Paris ; 
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 . 600,000 fr. 
Pour les renseignement* : • 

«ninu 

DEUX BOEDAGESOMi™ 
avoué t 

Mer-
Etudes de Sï' CUarli?» CAW'fflKK 

Paris, rue de ttivol», M, successeur de M 

cier, et de M- CHAUVI*, notaire a Bavigny 

(Mayenne). 

Vense sur licitilion, en l'etud 
noiaireà Bavigny. canton de I rez en Pail 

et en la 
'S'I.'ï, u. 
(Mayenne), le dimanche 3 Juillet 18.5» 
mairie de la Poolé.cauton de l'rez-en-1 ail » aye» 

ne), le mercredi 6 joUlet 1859-, en q»".zo '?«»» 
De deux BOnuAOKMuvec b& nnents a usa e 

d'habitation et de lérino, pressoirs, pfes, ™*wy 
lis, verger, etc., au village de Courtoux, WfW* 
de bois taillis et un grand clos même Heu, si» 

lpaO?filÉTi..PRÊS-SÏ-(îiilSVAIS 

c'.i .n.bre de; notaires de Paris. 
Cette propriété consiste en maison de tamppgne 

à l'italienne, parterre, jardin, pièce de terre; su-
perficie 1,034 mètres, très belle situation, vue 
magnifiée embrassant Paris. 

Mise a prn : L>,000 lr. 
S'alres-er a »S

e
 S»E MAI»usa, notaire, rue 

Saint-Antoine, 205; et sur les lieux. .(9533; 

HÀlSôll BUE SAINT-HONOBÉ; 

Adjudication, même sur une enchère, le mardi 

5 juillet 1859, midi, en la chambre des notaires 
de Paris, par BI

e
 MARKS, l'un d'eux, 

D'une MAISON située à Paris, rue Saint-Ho-
noré,121. 

Mise à prix: 120,000 tr. 
S'adresser au iit ■• BâSBK, dépositaire du 

cahier de charges. (9518)'* 

20, rue de 
LUXEMBOURG, 

à vendre, même sur une seule enchère, en la 
ch mil re des hotaires de Paris, le 12 juillet 1*59. 

Revenu susceptible d'augmentation, 27,910 fr. 
Mise à prix : 330,000 fr. 

Grandes facili ésde paiement du prix.^ 
S'ad. à M

e
 D'manche, notaire, rue deCondé, 5; 

Et à M" MESTAYER, notaire, rue de la Châussée-
d'Antin 44, déposuairé du cahier des charges. 

1
 . .(9509)* 

4 PARIS, 

A Saint Germain-en-Laye, rue de Lorraine, 42. 
S'adresser pour voir la maison, sur les lieux ; 
Et pour irai er, à M" BASuBCV"-.lï susnom-

mé, à Versailles, avenue de Saint-Cloud, 26. 
.(9532) 

BAI 
Etude de S 

3 

l' EAliIGANB. agréé au Tribunal 
de commerce, de Versailles. 

A louer pour la'saison, une b-.lleMASSON DE 

CAî8FA««f*E tbûtè meublée, de trois étages, 

oreàïe6 caves, jardin, écuries et remises, couces-

t
ku d'eau, 

f/£ GÉii DE CABBOMSATIOS 
POUEî E/?':'S'«A.\«^*-i!5. 

G. Knsb, Pernolet et C°. 

MM. les actionnaires sont convoqués rn assem-
blée générale extraordinaire pour le jeudi 1-4 juil-
let 1859, à deux heures, au siège social, rue Kou-
gemo.H, 4, à l'effet de délibérer sur la démission 
donnée par M. David-Clovis Knab, de ses fonction* 
de co-gerant de ladite socié é, et sur diverses pro-
positions qui seront présentées à l'assemb ée. 

Aux termes de l'article 36 des statuts, tout pro-
priétaire d'an moins 25 actions ou d'un titre 
d'apport, peut assister à l'assemblée ou s'y faire 
représenter par au actionnaire membre lui même 
de cène assemblés, en déposant ses .actions ou ti-
ires d'apport au siège de la société, au moins dis 
jours avant la réuniuii. 

.(1511) G KNAB, PERNOLET ET C'. 
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CHEMINS DE FER DE L'OUEST 
Bemltourscinent d'Obligations. 

l,e conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir MM. les porteurs de titres de la Compagnie 
que les obligations des divers emprunts dont les 
numéros suivent ont été désignes par le sort au 

tiragequi a eu lieu le 16juin 1859, pour être rem-
boursées à la caisse de la Compagnie, rue Saint-
Lazare, 124 (bureRii dos titres), aux époques et 
conditions ci-après indiquées : 

Obligations 3 pour 100, 

85,201 à 

135,701 à 
171,"201 à 
179,701 à 
183,201 à 
223.101 à 

318,201 

620,901 
645,001 

"759,101 
783,701 

328,401 
330,201 
398,901 
506,001 
518,401 
534,601 

328,500 
330,300 
398,928 
506,100 
518,500 

534,700 

1 l'ù émission. 

85,300 

135,800 
171.300 
179,800 
183,300 
223,200 

318,300 

2e émission. 

621,000 i 684,901 à 684,907 
645,100 I 716,401 à 716,500 

3e émission. 

759,200 I 834,101 à 834,200 
783,703 | 

Obligations 4 pour 100, délivrées en échange des 
actions de l'ancienne compagnie de Dieppe. 

o90 | 1,871 | 3,084 | 3,136 | 5,026 | 5,388 

Les obligations ci-dessus sont remboursables à 
500 fr. chacune, à dater du 1" juillet 1859. 

119 
196 
207 
493 

740 
768 

. 832 

980 
1,277 

1,440 
1,558 

1,697 
1,665 
1,715 
iMt 
1,739 

1,743 

11,937 

12,108 
12,304 
12,322 

12.508 

20 

32 
74 

163 
215 

342 
411 

693 
1,189 

1,706 

1,797 
2,078 
2,1 Ot 
2,435 

2,490 
2,073 
2,710 
2,772 

2,806 
2,969 
3,024 
3,235 
3,25.5 
3,279 
3,474 

15,057 
15,483 
15,813 

16,019 
16,071 

Ancienne compagnie de l'Ouest. 

Emprunt du 7 mai 1852. 

1,986 

2,(06 
2,137 

2,334 
2,500 
2,679 
2,768 
2,891 

2,968 

3,197 
3,408 
3,413 
3,712 
3,721 
3,763 

1.3,974 
4,114 

4,2*1 
4,242 
4,442 
4,875 
4,892 
4,982 
5,440 
5,450 
5,535 
5,654 
5,799 
5,845 
6,113 

6,135 
6,238 
6,280 

6,746 

6,812 
6,818 
6,827 
6,907 
7,102 
7,115 
7,193 
7,451 
7,472 

7,526 
7,792 
7,868 
7,887 
7,908 
8,020 
8.031 
8!053 

8,479 
8,642 

8,966 
9,126 
9,192 
9,351 
9,366 

9,583 
9,657 
9,707 

9,753 
9,807 

10,046 
10,232 

10,397 
10,406 

Emprunt du 27 août 1852. 

12,685 
13,077 
13,192 

13,317 
13,630 

13,631 
13,866 
13,902 
13,990 
14,123 

14,217 
14,491 

14,t.25 
14,547 
14,533 

Emprunt de 1833. 

3,540 
3,622 

3,931 
3,968 
4,000 

4,343 

4,308 
4,871 

5,092 
5,159 
5,223 
5,442 
5.897 
6,035 
6,149 

6,209 
6,220 
6,377 

6,420 
6,454 

6,616 
6,669 

6,706 
6,776 
6,837 

6,905 
6,930 
6,986 
7,040 
7,181 
7,607 
7,627 
7,825 
7,879 
7,882 
7,937 
8,009 
8,060 
8,146 
8,160 
8,245 
8,326 
8,444 
8,468 
8,562 
8,823 
8,973 
9,016 
9,122 

Emprunt 

16,100 
16,327 
16,567 
16,578 
17,103 

17,299 
17,398 
17,450 
17,544 
17,566 

9,148 
9,401 
9,475 
9,581 
9,595 
9,599 
9,719 
9,791 
9,853 
9,927 
9,990 

10,034 
10,217 
10.530 
10,560 
10,585 
10,713 
10,737 
10,830 
11,238 
11,387 
11,454 
11,595 
11,598 

de 1854 

17,580 
17,790 
17,918 
18,108 
18,221 

14,593 
14,633 
14,637 
14,693 

14,706 

11,707 

12,031 
12,158 

12,206 
12,683 
12,705 
12,718 
12,737 
13,018 
13,323 
13,422 
13,462 
13,560 
13,597 
13,700 

13,799 
13,802 

13,887 
13,908 
13,940 
14,037 
14,302 
14,376 
14,767 

18,225 
18,226 
18,367 
18,421 
18.429 

10,71o 
10,841 
10,871 
10,874 
11,123 
11,177 

11,274 
11,424 

11,482 
11,618 
11,672 
11,741 

11,896 
11,903 

14,866 

Ancienne compagnie de Versailles (Rive 

Emprunt de 1839. — Obligations remboun 
1,000 IV. chacune à dater du 1" juillet 

14,811 
15,351 

15,702 
15,780 
15,853 

15,975 
10,014 

16,077 
16,140 
16,402 
16,537 
16,849 
10,873 

16,899 
16.904 
17,098 

17,110 
17,435 

18,503 
18,555 
18^09 
18,816 
18,937 

6 
8 

46 
52 
55 
94 
95 

125 
133 
150 
177 
183 
188 
207 
209 
213 
219 
222 

230 
232 
244 
260 
2S7 
291 

304 
309 
318 
324 
325 
339 
342 
349 
367 
372 
376 
385 
387 
397 
399 
401 
412 
431 

443 
444 
464 
483 
488 
493 
499 
524 

536 
540 

553 
557 
566 
574 
577 
578 

581 
597 

631 
032 

6 
6751 
678 
680 
6*1 
685 
696 
698 
699 
741 

762 
768 
793 
814 
821 
837 
839 
844 
848 

849 
850 
852 
856 
861 
862 

875 
884 
891 
901 

909 
911 
922 
923 
925 
928 
939 
932 
953 
996 
997 

1,000 
1,003 
1,015 
1,025 
1,026 
1,033 
1,049 
1,061 
1,088 
1,102 

1,110 
1,131 

1,132 
1,153 
1,154 

1,136 
1,164 
1,174 
1,179 
1,197 

. 1,214 
1 1,217 
*1,222 

J,223 
41,23! 

1,241 

1,283 
1,265 
1,301 

,1,305 
'1,329 
1,343 
1,348 
1,377 
1,385 

1,389 
1,398 
1,400 

1,408 

i,m 
1,432 
1,141 
1,478 
i 480 
1.183 

1.493 
1.193 
I.5-.I 

1,338 

«,542 
1,37 

640lH 1.58!!! 
! t,oo;> 

t.'. 1 
1,616 
1.02! 
I, 042 
II, 654 
1.058 

1,661 
1,071 
1,085 

1,715 
1,720 
1 ,im 
1,742 
1,747 
1,751 
1.781 
1,797 
1,804 
1,807 
1,813 
1,831 
1,849 
1,859 
1,863 
1,872 
1,884 
1,896 
1,914 

1,920 

1,923 
1,914 
1,902 

1,903 
1-970 
2,003 
2,010 
2,017 
2,037 

2,039 
2,042 
2,043 
2,046 
2,054 
2,058 

2,059 
2,060 

2,069 
2,122 

2,132 
2,198 

2,200 
2,210 
2,214 

2,221 
2,223 
2,237 

2,256 
2,273 
2,287 

2,291 
2,322 

2,329 
2,335 
2,337 
2,358 

2,359 
2,385 

2,386 
2,395 
2,407 

2,435 
2 451 
2,403 
2;472 
2,518 
2,521 
2,543 
2,553 

2,568 
2,606 
2,007 
2,609 

2,610 
2,619 

l;64t) 
2,657 

2,075 
2,687 
2.693 
2,099 
2,703 
2,708 
2,709 
2,724 
2,727 

2,732 

V60 
2,761 
2,764 
2,767 
2,779 
2,782 
2,792 
2,829 
2,833 
2,840 
2,858 
2,800 
2,912 
2,915 
2,917 

2,920 
2,936 
2,942 

2,960 
2,963 
2,971 
2,975 
2,977 
2,983 

3,002 
3,008 
3,t)32 
3,037 
3,041 
3,005 
3,1166 
3,091 
3,104 
3,116 
3,126 
3,130 
3,135 
3,141 
3,163 
3,164 
3,172 
3,173 
3,192 
3,222 
3.225 
3,235 
3,244 
3,256 
3,268 
3 278 
3,307 
3,334 
3 341 
3 347 
3,359 
3 394 
3,397 
3,402 
3,410 
3,422 
3,426 
3,454 
3,456 
3,478 
3,488 
3,494 
3,501 
3,515 
3,517 
3.520 
3,529 
3,335 
3,537 
3,555 
3,564 
3,565 

3,576 
3,579 
3,599 
3,622 
3,028 
3,630 
3,631 

3,632 
3,655 
3,656 

3,663 
3,666 
3,683 i 
3,6861 
3,729 
3,732 
3,753 
3,758 
3,761 

3,766 
3,774 
3,782 
3,791 
3,795 
3,827 
3,843 
3,870 

3,892 
3,907 
3,914 
3,917 

3,933 
3,941 
3,955 

3,963 
2,964 

3,965 
3,976 
3,984 
4,000 

4,011 
4,022 
4,049 
4,064 
4,068 
4,074 
4,0?7 
4.078 
4,082 
4,105 
4,114 
4,122 
4,124 
4,133 
4,134 
4.141 
4,158 
4,175 
4,213 
4,218 
4,233 
4,239 
4,240 
4,245 
4,250 
4,258 
4,266 
4,282 
4,294 
4,295 
4,310 
4,314 
4,322 
4,324 
4,325 
4,334 
4,339 
4,355 
4,360 
4,363 
4,367 
4,380 
4,383 

4,386 
4,401 
4,408 
4,416 
4,418 
4,422 
4,430 
4,445 
4,473 
4,483 
4,484 

4,485 
4,500 
4,511 
4,518 
4T335 
4,542 
4,546 
5,550 
4,577 
4,579 
4,591 
4,602 
4,618 
4,025 
4,631 
4,647 
4,648 
4,660 
4,670 
4,682 
4,696 
4.705 
4,708 
4,710 
4,718 
4,756 
4,757 
4,767 
4,784 
4,792 
4,818 
4,833 
4,836 
4,841 
4,859 
4,876 
4,933 
4,936 

droite). 

sables à 
1859. 

4,939 
4,942 
4,962 

4,979 
4,981 
4,991 
4,992 
5,023 
5,066 
5,069 
5,070 
5,080 
5,110 
5,120 
5,122 
5,149 
5,152 
5,195 
5,212 
5,215 
3,232 
5,251 
5,254 
5,257 
5,272 
5,287 
5,289 
5,294 
5,297 
5.304 
5,312 
5,320 
5,321 
5,326 
5,334 
5,351 
5,354 
5,356 
3,361 
5,372 
5,377 
5,381 
5,387 
5,398 
5,433 
5,455 
5,479 
5,508 
5,517 
5,533 
5,552 
5,555 
3.V79 
5,595 
5.601 
5,614 
5,630 
5.635 
5,639 
5,070 
5,678 
5,687 

5,701 
5,702 
5,707 
5,718 
5.720 
5.742 
5,759 
5,762 
5,771 
5,779 
5,803 
5,811 
5.840 
5 844 
5,856 
5,859 
5,861 
5,865 
5,890 
5,894 
5,901 
5,921 
5,929 
5,941 
5,958 

5,961 
5,969 
5,970 
5,977 
5,979 

Ancienne comptgnie Je Rouen. 

Emprunt 1815. — Obligations remboursables à 
1,250 fr. chacune à dater du 6 juillet 1859. 

594 
642 

1,003 
i ,005 
1,012 

1,161 

1.170 
1,171 
1,711 
1,712 
1,990 

2,019 

2,139 
2.140 
2,532 
2,675 
2,846 
3,442 

3.443 

3,444 
3,446 
3,448 
3,470 
3,985 

i,830 
4,833 
4,926 
4,927 
5,658 
5,731 

(1514) 

5,733 
5,891 

COMPAGNIE GÉNÉRALE 

DES OMIBOS DE LOBBIES. 
Les directeurs de la Compagnie anglaise, limi-

tée, ont l'honneur de prévenir MM. 'es actionnai-
res que le dividende de 3 francs par action, voté 
pour l'exercice 1858, par la dernière assemblée 
générale, tenue à Paris, sera payé à Londres et à 
Paris, à panir du 29 octobre prochain. 

MM. les actionnaires sont invités à faire en 
temps utile et conformément, aux résolutions pri-
ses p.'ir rassemblée générale du 13 octobre 1858, 
l'échange des actions françaises contre les titres de 
la Compagnie anglaise, limitée. 

Pour les directeurs, 
.(1599) S. ETIEVANT. 

i>W~l\P §| 4 PHlîr OWECTlrê^ÂPPÂÏŒiLS, 
nilhUuKM lllEi PRODUITS CHIMIQUES 
Baisse de prix. La maison Wulff, rue Chariot, 57 
(fondée en 1813), envoie son catalogue franco sur 
demande alfranchki. Récompense à l'Exposition 
universelle. Appareils complets depuis 70 et 75 fr. 

; (1462)* 

quina, pyrèlhre e'. gayac, conserve la blancheur et 
la santé des dents, prévient et guérit les névral-

gies dentaires, calme immédiatement les douleurs 
ou rages de dents. Dépôt dans chaque ville. Prixds 
flacon, 1 fr. 25; les 6 flacons pris à Paris, 6 fr. 50. 
— Chez J.-P. Laroze, pharmacien, rue Neuve-des 

Petits Champs, 26, à Paris. 

VÉSICATOIIIROUGE LE PEII0H1EL 
(TOILE vÉsiCANTfc+nnÉRENTE) p.,ur établir en quel-

ques heures et sans faire souffrir le malade les VÉ-

SICATOIRES de la FORME et de la GRANDEUR PRES-

CRITES. Dans les bonnes pharmacies de France et 
de l'étranger.—PHARMACIE LE PERDRIEL, faubourg 
Montmartre, 76, Paris. ".(1512) 

iliTOYAGl DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les élolfes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

gl'Vf ïiiii? hiïl 8 i Q 1 IV. 25 le flacon. Bue 
£iiilil^L"iilPLL:i5 DauphineA Paris. 

Médaille à /' Exposition universelle. 
(1432/ 

DEMANDES D'EHPMIïlTS 
res hypothèques. MM. L. Charlat et C°, rue de 
l'Arbre-Sec, 19, de 1 heure à 3. (1455) 

iÂLÂDIES ItcMrfuEIg miusaii DARTRES 
Guérison rapide, sansréei, 1, 
en secret des maladies,,■S ee* 
ou constitutionnelles

 d
''n' Kl* 

sexes pur les BISCUITS Z. Ueu* 

lifsdu d'OELIVIER«
H
"PUr*-

prouvés par l'Académie t»^ 

ktale de médecine, et AUT^' 

ireconupense de 24,000 tr ■ 
vol.'e miDr Ollivier pour'],614 

périorité de ta méthode Su~ 
rOIVIIRÈ 574 a„ „.«,_..'* 

v^vipr i"!'»" «« ne sa méthode 
A PARIS, RUE SAINT-HONORÉ, 274, au premier ét „ 

Consultations gratuites de midi à 6 heures, et par l
e
u°e 

affranchies. — Dépôts dans les pharmacies. (1166V 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE ET MARCHAL. LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

Place Daiijtbîne, — Paris. 

THEORIE » revue V 3' ÉDITION, . 

1 « annotée de lalé. 
 bi gislation et. de i

a 
jurisprudence jusqu'à ce jour; par M. CM AU VS5AÏJ ABt»9.Pai2>:. professeur à la Faculté*! 
droit de Toulouse, et M. VAVHT I W-M H LIE, conseiller à la Cour de cassation. 6 volumes in»» 
Prix : 50 IV. & • 

CODE ANNOTE DE M PRESSE S1 
gérie elles colonies, ou Concordance synoptique et annotée de toutes les lois sur i'imprimeirie 'la | 
brairie, la propriété littéraire, la presse périodique, le colportage, l'affichage, le criage, les théâtre'" 

et tous autres moyens de publication, depuis 1789 jusqu'à 1856; suivi : 1° des Circulaires ininisi^* 

rielles importantes sur la matière;'2° du Catalogue des ouvrages condamnés depuis 181 i jusiiu'" 
1850 ; 3° d'une Table analytique alphabétique des crimes, délits et contraventions de la parole H* 

l'écriture et de la presse, etc., y compris les délits d'audience ; 4" d'un Recueil chronologique des' lo'6 

dites de la presse, avec des renvois au tableau de concordance; par M. GUSTAVE ROUMjSE'r aif 
cien magistrat; pouvant faire suite aux CODES ANNOTÉS DE SIREV-GILBERT. 1 vol. in-4°. 185H '12 r, " 

n'ont pas été fermés cet hiver. Leurs douches inimitées, leurs vastes vaporariums et piscines sont complétés narlca 
INHALATIONS FROIDES DE MARLIOZ et le voisinage de CHALES. « 

Télégraphe a Casino. — Orchestre de Portèhuutlàe. Paris). — A4 heures dé Lyon et Genève, 14 heures de Paris 

m. 

lies satanées, E&éelaines Indus*s*ie3!es osa autre* KO ni 

reeues au bureau du .tournai. 

MAISON FONDEE E 

DEBA ET 

CHOCOLAT! 
C'est par leurs propriétés éminemment miles à la santé que les Chocolats de la Maison Debauve et Gallais 

sont inimitables. Préparés avec des soins qu'on ne rencontre nulle part, ils sont purs de tout mélange a*-, 

et le soin qu'on apporte au choix des cacaos qui les composent en rend la fabrication parfaite 

4'ftoeola* analeptique au Saïejî a!e Perse. — Les 
rédacteurs de la GAZETTE DE SANTÉ s'expriment ainsi au sujet du 
Chocolat analeptique de M. DEBAUVE : « Cette substance est si onc-
tueuse, si suave, si nourrissante, que depuis lengtètiips les méde-
cins n'ont rien trouvé de meilleur pour rétablir les f irees languis-
santeset l'embonpoint des convalescents et des personnes débilitées 
ou amaigries par une ctiuse quelconque, et dont l'estomac n'est pas 
en état ce supporter des aliments solides... Il n'est peut-être pas de 
mets qui convienne autant que ce Chocolat à toutes les personnes 
dont l'estomac est affaibli, aussi bien que le reste du corps, soit par 
l'âge, soit par les maladies, soit par des excès ou des fatigues... 
C'est un des aliments les plus convenahles à ceux qui ont besoin 
de trouver, sous un petit volume, une nourriture abondante, de facile 
digestion et non moins agréable que restaurante... Les Chocolats au 
salepetàla vanille réussissent surtout aux personnesd'un âgeavancé, 

Bue des Saints-Pères, ï¥° SO, à Paris. -

I et méritent, aussi bienque lebon vin,le surnom de LAIT DBSVIEILLARDS, 

lie ©îaoeoSat ira lait «l'amande», préparé avec les 
cacaos du Mexique les plus doux et les substances les plus délicates, 
est un moyen d'alimentation aussi agréable que salutaire pour les 
personnes d'un tempérament échauffé, pour celles qui sont dispo-
sées à I'IRRITATION de poitrine ou d'estomac, ou sujettes aux AFFEC-

TIONS CATARRUALES. Les médecins le prescrivent avec le plus grand 
succès dans ia phthisie et dans les convalescences des GASTRITES. 

On trouve dans l'usage de ce Chocolat, dont l'invention est due à 
M. DEBAUVE, l'avantage de jouir des propriétés précieuses du cacao, 

sans avoir à redouter son action stimulante. 
)Le C'Iieeoïat «Ses eu fan «M et «les convalescents 

contient un mélange de fécules nutritives auxquelles on a joint, 
; comme stimulant tonique, le CACAO CARAQUE PUR. Ce Chocolat est 

en poudre et 11c peut s'employer qu'en potages au lait. 

Dépôt dans toutes les villes de France. a 

Sociétés «ommenlalei. — Faillite*. — Publications légale*. 

Avis aux créanciers. 

Tribunal de commerce de Rouen. 

Etude de M' COURCELLE, agréé à 
Rouen, rue Nationale, 35. 

Faillite du sieur BARB1ER-GALLOT, 

entrepreneur de transports par 
eau, demeurant à Rouen, quai 
Napoléon, 9. 

DÉLIBÉRATION. 

MM, les créanciers de la faillite 
dudit sieur BARBIER-GALLOT sont 
invités à se trouver le mardi vingt-
huit de ce mois, à une heure pré-
cise après-midi, dans ta salle des 
faillites, au Tribunal de commerce 
de Rouen, pour, sous la présidence 
de M. Victor Cau , juge-commis-
saire, délibérer sur_le parti à pren-
dre relativement aux bateaux à va-
peur les Parisiens, dépendant de 

l'actif de ladite faillite. 
H. FAUCON, 

(1510) grenier dudit Tribunal. 

V«nict mobilière». 

fKlITESPAIUBTOKïTlS »E JUSTICE 

Le 20 juin. 
En l'hôtel de3 Connnissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(6473) Table, buffet, chaises, ri-
deaux, tableau, pendule, etc. 

Rue de Viarmes, 7. 
(6474) Carlonnicr, cartons, chaises, 

bureaux, fauteuils, tables, etc. 
Le 22 juin. 

Rue Montliabor, 34. 

(6415) Liten 1er, sommier élastique, 
bureau, tables, matelas. 

Le i'i juin. 
Hôtel des Comuussaires-Priseurs-

rue Rossini, 6. 
(6476) Bureau, buffet, armoire, ri-

deaux, comploir,cliaises, etc. 

(6477) Commode, pendules, tables, 
tapis, l'ers a repasser, etc. 

(6478) Chaises, tables, coffre, buffet, 

secrétaire, bibliothèque, etc. 
f647i)) Commode, toilette, pendule, 

tables, chaises, fauteuils, etc. 
(6480 Commodes, tables, pendules, 

chaises, glaces, armoires, etc. 

C6481) Tahles, tabourets, chaises, 
glace, œil-df-bœuf, etc. 
* Rue de Calais, 4. 

,6482) Chevaux, voiture Victoria, 
1
 voiture uorsay, harnais, etc. 

Rue Laroclielou.'ault, 38. 

(6483) Tapis, guéridon, divans, ta-

bules buffet, chaises. 
Rue des Petiis-Pèresj. 

Rue de Provence, 3. 

(6486) Tables, buffet, armoire, ri-
deaux, pendules, toilette, etc. 

Rue Nve-des-Mathurins, 79. 
(6487) Chaises, commode, rideaux, 

canapé, fauteuil, tables, etc, 
Rue du Faubùurg-St-Antoine, 170. 

(6488J Lits, tables, établis, voliges 
pendules, etc. 

A Charonne, 
sur la place de la commune. 

(6489) Table, commode, canapé, 
chaises, toilette, fauteuils, etc. 

A Belleville 
rue des Lilas, I. 

(6490) Tables, chaises, guéridons, 
bureau, canapé, fontaine, etc. 

A La Villette, 
sur la place publique. 

(64P1) Phosphate de chaux, coke, 
voiiures, oasniles, brouettes, etc. 

A Gentilly, 
sur la place publique. 

(6492) Comptoir, glace, pendule, ta-
bles, tabourets, liqueurs, ete. 

Le 24 juin. 

Rue Nve-des-Capueines, 12. 

(6493) Comptoir, bureau, chaises, 
appareils à gaz, chemises, etc.. 

En l'hotel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(6494) Table ronde, piano, chaises, 
commodes, armoire, lampe, etc. 

La publication légale des actes de 
iociété eut obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal ge-
teral d'Jfjiches, dit Petites affiches. 

SOCIÉTÉS. 

.flimuîinhlis de menuisier, armoi-

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
seize février mil huit cent cinquan-
te-neuf, il appert : que la société 
eu nom collectif ayant pour objet 
la construction et la vente des ma-
chines à broyer le chocolat, les 
couleurs etc.... formée entre les 
sieurï- i» Joseph HELTZUNG, mé-
canicien, demeurant à Belleville 
tirés Paris, rue des Coudriers, 23; 2° 
et Jean-Léonard ROIN, conslruc

: 
teur-mécanicien, demeurant aussi 
à Belleville, boulevard des Aman-
diers 66, par aete sous signatures 
Drivées, èn date à Paris, du vingt 
janvier mil huit cent cmquante-
nuii enregistré le 1" février suivant, 
fol 01 M.cïse sous la raison so-H HELTZUNG et BOIN, et dont le 

s ége social était à Bel eV,1 e bou-
levard des Amandiers, 66, est et de-
meure dissouie à partir uud.t jour 

, seize février mil huit cent cinquan-
„ fau- te-neuf; que M. Miquel, demeurant 

chaises, w» |à p . •1 d Moulins, 44, est 

nommé liquidateur de ladite so-
ciété, avec tous les pouvoirs néces ■ 
saires pour procéder à ladite liqui-
dation et pour remplir les for-
malités de dépôt et de publications. 

Pour extrait : 
J. MIQUEL, 

—(2H7) 14, rue des Moulins. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
vingt-quatre juin mil huit cent, cin-
quanle-sepl, il appert : que la so-
ciété en commandite et paradions, 
ayant pour objet l'exploitation des 
Percolateurs de la Seine, forméo 
par le sieur Edward Loysel, demeu-
rant a Paris, rue Gabrielle, 42, sous 
la raison sociale LOVSEL et C«, par 
acte passé devant M" Brun, notaire 
à Paris, le onze mars mil huit cent 
cinquante-six, enregistré, et don 
le siège.social était place du Palais-
Royal, est et demeure dissoute à 
partir dudit jour vingt-quatre juin 
mil hnit cent cinquante-sept;'qui 
MM. Hache, de la maison Lobli-
geois, demeurant à Paris, 36, rue 
Sainte-Groix-de-la-Bretonnerie, et 
Miquel, demeurant 14, rue des Mou-
tins, sont nommés liquidateurs de 
ladite société, avec tous les pouvoirs 
nécessaires pour procéder à ladite 
liquidation et pour remplir les for-
malités de dépôt et de publica-

tions. 
Pour extrait : 

J. MIQUEL, 

(2146) 14, rue des Moulins 

Etude de M° Augustin FREVILLE 
avocat-agréé au Tribunal de com-
merce de la Seine, sise à Paris 
place BoïelUieu, 3. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine du huit juin 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré, rendu entre M. Jean-Fran-
çois LARNAUDES , demeurant : 
Montmartre, rue Antoinette, 30 
M. Jean-Marie-DUPUY, gérant de 
la Société générale de la Salubrité, 
connue sous la raison DUPUY et O, 

ayant son siège à Paris, rue de la 
Sourdière, 25; M. Adoiphe DAR-
DENNE, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Richer, 24; M. Jules 
PIC, banquier, demeurant à Paris, 
rue Laffltle, 29; M. Auguste ROCH, 
propriéiaire, demeurant à Paris, 
rue Laffllte, Si; M. Alexandre PA-
RANT,' demeurant à Montmartre, 
cité Véron, 9, et M. Frédéric DEL-
RRE1L, demeurant à Paris, rue 
Bergère, 12; il appert que la société 
constituée entre les susnommés 
par acte sous signatures privées du 
six avril mil huit cent cinquante-
huit, enregistré et publié confor-
mément à la loi, faisant suite à u-
ne société de fait créée en-re les 
intéressés les vingt-quatre et vingt-

cinq juillet mil huit cent cinquan-
te-sept, ladite société connue sous 
la raison DL'PUY et C'*, et sous la 
dénomination de Société générale 
de Salubrité par l'eau anlimépliili 
que Larnaudès, ayant son siégs à 
Paris, rue de la Sourdière, 25, et 
pour objet l'exploitation de divers 
brevets pris par M. Larnaudès et 
lui appartenant, pour ladésinfec 
tion et la conservation des corps, 
est et demeure dissoute * partir du 
huit juin mil huit cent, cinquante 
neuf, et que M. Giraud, demeurant 
à Paris, boulevard des Fil!es-du-
Calvaire, 2, a été nommé liquida-
teur avec tous pouvoirs pour opé 
reret mettre à fin la liquidation. 

Pour extrait ; 
—(2140, Signé : Augustin FRÉVILLE-

Etudu de M« PRUNIER - QUATRE-

MÈRE, agréé, rue Montmartre, 

n» 72. 
D'un jugement contradictoire-

ment rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine le huit juin 
courant, enregistré, entre, la dame 
LAGACHE,riée Victoire P1ROUELLE, 
demeurant à Paris, rue de la Gran-
de-Truamlerie, 57, d'une part, et le 
sieur Louis LERLOND, commission-
naire à la vente en gros à la halle à 
la marée, demeurant à Paris, rue 
Mondétour,i3, d'autre part, il appert 
que la société en nom collectif for-
mée entre ladite dame Lagache et 
le sieur Leblond, suivant acte sous 
signatures privées, en date à Paris 
du seize décembre mil huit cent 
einquante-huit, enregistré, et ayant 
pour objet le commerce d'expédi-
tion de marée et de comestibles, est 
et demeure dissoute à partir du 
huit juin mil huit cent cinquante-
neuf, et que le sieur Miquel, de-
meurant à Paris, rue des Moulins, 
14, est nommé liquidateur de la dite 
société avee les pouvoirs les plus é-
tendus. 

Pour extrait : 
—(2148/ E. PRUNIER-QUATRF.MÈRE. 

D'un acte BOUS seing privé, fait en 
double i Paris, le huit juin mil huit 
cent cinquante-neut, enregistré le 
dix juin, à Paris, folio 194, ver-
so, case i", par le receveur, qui 
a perçu les droits, entre I" M. Jean-
François DUMONT, relieur-libraire, 
demeurant a Paris, rue Hasse, 39; 2° 
dame Anne Marie PONTIEK, épouse 
assisiée et autorisée de M. Jean-Ga-
briel FOURÉ.fabricant de papiers de 
couleurs, avec lequel elle demeure a 
Passy, rue de l'Eglise, 28, tous deux 
négociant) associés pour l'exploita-
tion d'un fonds de papeterie, li-
brairie et reliure ; il appert : que la 
société en nom cobeclif formée en-
re le. sieur DUMONT et la dame 

FOURÉ, par acte passé devant M» 
Jozon, notaire à Paris, le trente 

janvier mil huit cent einquan'e-
cinq. enregistré et publié confor-
mément à la loi, est et demeure 
dissoute d'un commun accord, à 
partir dudit jour huit juin présent 
mois. M™* Fouré est chargée de la 
liquidation delà société. 

Pour extrait : 
—(2i37) A. CÛULON. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qni les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

OftClAKATIONS »« FAILLITE* 

Jugements du 20 JUIN 1859, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixentprovlsolrement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur MORISSE (Victor), md 
de dentelles, rue du Mail, 26, ayant 
fait le commerce sous la .raison 
veuve Savaria et V. Morisse; nom-
me M. Sauvage juge-commissaire, 
et M. Isbert, rue du Faubourg-Mont-
martre , 54, syndic provisoire (N» 
16084 du gr.); 

Du sieur CRUSSA1RE (Louis-Eu-
gène), nég. en vins, rue de l'Ouest, 
10; nomme M. Drouin juge-commis-
saire, et M. Beaufour, rue Montho-
lon, 26, syndic provisoire (N° 16085 
du gr.); 

Des sieurs LUTHER ( Victor et 
Louis), nég. commissionnaires, cité 
Trévise, 5; nomme M. Sauvage juge-
coinmissaire, et M. Sautlon, rue Pi-
galle, 7, syndic provisoire (N° 16086 
du gr.). 

CONVOCATION* SB CBBAMCISRI. 

S#H« invites d se rendre au Tribunal 
ie commerce de Paris, selle des as-
semblées des Faillites, Mil les erien-
iiers : 

NOMINATIONS 08 SYNDIC*. 

Du sieur BABON jeune (Victor-

Louis), md de chaussures, rue St-
Denis, 122, le 27 juin, à 10 heures 
112 (N° 16076 du gr.). 

Pour assister â l'assemblée dans la-
quelle U. le iuge-commlssalre doit les 
consigner tant sur la composition de 
l'état flfcî créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséauentes. 

.liFFIKJtATIONg. 

f De la société en nom colleetif MO-
N1N et CHABRELV, aujourd'hui en 
liquidation , ayant pour objet le 
commerce de passementerie, dont 
le siège était rue du Sentier, 6, et 
dont les sieurs Monin (Louis), et 
Cliabrely (Charles), étaient seuls 
membres, le 27 juin, à 10 heures i [2 
(N- 15901 du gr.); 

De la société Olympe LAURENCOT 
et C", établie pour le commerce' de 
robes et nouveautés, rue Sle-Anne, 
hh, composée de dame Olympe Cen-
sier, femme de Jean Laurençot, et 
d'un commanditaire, le 27 juin, àl 
heure (N» 15874 du gr.); 

De dame LAURENÇOT (Olympe 
Censier, femme de Jean), taisant le 
commerce de nouveautés, rue, Ste-
Anne, 44, personnellement, le 27 
juin, à I heure (N° 15874 du gr.); 

Du sieur CHALOT (François-Cons-
tant), fabr. de caisses de pianos, rue 
Ménilmontant, 138, dans le passa-
ge, 7, le 27 juin, à 10 heures ija (N» 
159(8 du gr.); 

De D"" BONESME (Marie), mde de 
lingeries, rue de la Pépinière, 27, le 
27 juin, à I heure (N» 15973 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commtssalre, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BUISSON (Jean-Baptiste-
Auguste), fabr. de bijoux dorés et 
bijoux en acier, rue aux Ours, 23, 
le 27 juin, à 10 heures Ir2 (N» 15796 
du gr.); 

Du sieur PRADEAUD ( Etienne ), 
ancien nourrisseur et plâtrier, ac-
tuellement md de vins au Point-du-
Jour, route de Versailles, 62, le 27 
juin, à 10 heures Ira (N° 15781 du 
gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, kans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis ijuo las 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se 3eront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur POITREY (Jean-Louis) 
épicier à Neuilly, rue du Château, 
17, le 27 juin, à 2 heures (N° 15772 
du gr.j; 

Du sieur BEBERT.jeune (Jean-Ma-
rie), ane. fabr. de baleines, actuel-
lement fabr. de ressorts en acier, 
rue des Gravilliers, 86, le 27 juin, à 
10 heures Ip2 (N° 15353 du gr.j; 

Du sieur COUR (Lucien-Maurice), 
entr. de peintures , rue Jean-Jac-
ques-Rousseau, 15, le 27 juin, à 9 
heures I [2 (N» 15027 du gr.); 

Du sieur BIBAS fils aîné, décédé, 
boulevard Poissonnière, 27, le 27 
juin, à 9 heures (N° U879 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu,ou pas-
sera la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités â produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dlcallf des somma à réclamer. MM. 
les créanciers .-

Du sieur MEYER (Michel), bro-
canteur, rue des Blancs-Manteaux, 
23, entre lés mains de M. Gillet, rue 
Neuve-St-Augustin, 33, syndic de la 

faillite (N* 16024 du gr.); 

De la société en liquidation MA-
THIEU CHAUEOUR et C'«, fabric. de 
boîtes à graisse, dont le siège est 
à Paris, rue Drouot, 4, composée de 
Jules-Alphonse-Mathieu Chaufour et 
Alphonse Médail, entre les mains 
de M. Battarel, rue de Bondy, 7, 
syndic de la faillite (N° 16006 du 

gr.). 
Pour, en conformité de l'article 493 

delà loi du 28 malt 831, être procède 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 

l'expiration e ce délai. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 juin 1859, 
lequel dit qu'il n'y a lieu a'homoio-
guer le concordat enregistré, passe 
le 3 mai dernier, entre ie sieur AB-

DRIEU (Louis), tailleur,rue du Ha-

sard, 3, et ses créanciers; 
Annule, en conséquence, leoit 

concordat à l'égard de tous les m-
tôrcssés* 

El attendu que les créanciers sont 
de plein droit en état d'union, ren-
voie les parties à procéder devan' 
M. le juge-commissaire (N° I3662 m 

gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 rou W»j 
lequel reporte et fixe définilivemcni 
au 15 janvier 1857, l'époque lit » 
cessation des paiements du »ieu 
CHRÉTIEN (Jacques), mf,rbIier,a "L 
tignolles, rue de la Fidélité, «, « 
devant, actuellement à fg« 
rue Aumaire, 24 ,N° 15740 du gr.,-

Jugement du Tribunal ̂ f^, 
merce de la Seine, du » "

 ent 
lequel reporte et. fixe défini ive"f 

au 6 mai !858, l'époque^de la cess^ 

tion des paiements au MOU 

CAULT (Amédée-Uippolyte ^5096 
banquier, rue Joequelet," t? 

du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et a 
més du sieur LlEVIN(Amédée- n

sl< 

dore), corroyeur à La Chapeu» 
Denis, rue des Couronnes, 5, P 
vent se présenter chez M. So»'» 

re, syndic, rue q'HautevUle, 6 , P» | 
toucher un dividende de 
pour 100, unique répartition i 

I4792dugr.); • 
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Juin 1859, F» ' HPRIMER1E DE A. GUYOT, RUE KEUVE-DES-MATHUR1NS, 48. 
Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la ̂ ^
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Le maire du i" arroneu»" 
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